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DIRECTION  GENERALE  DES SERVICES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Service de la gestion des carrières et des positions

Arrêté n° 12/31 du 14 août 2012 donnant délégation de signature 
à Madame Annie-France Ezquerra, Directeur de la MDS de territoire 

d’Aix-en-Provence

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération n°1 du Conseil général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 nommant monsieur Jean-Noël GUERINI, Président 
du Conseil général ;

VU la délibération du 14 avril 2011 du Conseil Général des Bouches du Rhône, donnant délégations de pouvoir au Président du Conseil 
Général en différentes matières ;

VU l’arrêté du Président relatif à l’organisation des services du Département ;

VU le rapport au Comité technique paritaire du 8 octobre 2009 relatif à l’organisation de la direction générale adjointe de la solidarité ;

VU le même rapport disposant que les agents relevant du service départemental de la PMI, dans l’exercice de leurs missions de PMI, 
sont placés, pour des raisons législatives et règlementaires, sous l’autorité hiérarchique du directeur de la PMI et de la santé publique 
qui aura en charge notamment leur évaluation ;

VU la note affectant madame Eliette GIRARD épouse MIRO, assistant socio-éducatif principal, à la MDS de Territoire d’Aix-en-Provence 
en qualité d’adjoint social cohésion sociale, à compter du 9 août 2012 ;

VU l’arrêté n°11.164 du 4 novembre 2011 donnant délégation de signature à madame Annie France EZQUERRA, en qualité de directeur 
de la MDS de territoire d’Aix-en-Provence ;

SUR proposition de madame le directeur général des services du Département ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à  madame Annie-France EZQUERRA, directeur de la MDS de territoire d’Aix-en-Pro-
vence, de la direction générale adjointe de la solidarité, dans tout domaine de compétence de la MDS de territoire d’Aix-en-Provence, à 
l’effet de signer les actes ci-dessous.

1 – COURRIER AUX ELUS

a - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusés de réception de pièces.

2 – COURRIER AUX REPRESENTANTS DE L’ETAT

a - Relations courantes avec les services de l’Etat,
b - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusé de réception de pièces,
c - Courriers techniques.

3 – COURRIER AUX ASSOCIATIONS ET PARTENAIRES DU CONSEIL GENERAL

a - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusé de réception de pièces,
b - Courriers techniques.
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4 – COURRIER AUX PARTICULIERS

a - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusé de réception de pièces,
b - Courriers techniques,
c - Notifications d’arrêtés ou de décisions.

5 – COMPTABILITE

a - Certification du service fait.

6 – GESTION DU PERSONNEL

a - Propositions de notation et d’avancement du personnel départemental et du personnel de l’Etat mis à disposition,
b - Autorisations de congés, de récupération de crédits d’heures RTT et de jours épargnés dans le CET, les autorisations d’absence ré-
glementaires liées à l’organisation individuelle du temps partiel (quotité et rythme de travail),
c- Avis sur les demandes de formation,
d- Ordres de mission dans le Département des Bouches-du-Rhône, et dans les autres Départements lorsque que le déplacement est de-
mandé pour l’exercice des missions de l’aide sociale à l’enfance,

e - Etat de frais de déplacement,
f - Propositions de répartition des reliquats,
g - Mémoire des vacataires,
h - Accord et certification du service fait des heures supplémentaires éventuelles.

7 – ARRETES ET DECISIONS CREATEURS DE DROITS

a- Copies conformes,
b- Attribution et refus d’aide sociale facultative individuelle,
c - Attribution et refus d’attribution des prestations d’aide sociale à l’enfance, selon les instructions définies,
d - Signalements aux autorités compétentes des majeurs vulnérables,
e - Mesures relatives à l’instruction, au recueil, à l’évaluation et au traitement des informations préoccupantes et transmission pour
décision aux inspecteurs de l’aide sociale à l’enfance concernés.

8 – SURETE – SECURITE

a - Dépôts de plainte pour dégradation ou autres faits à l’encontre des personnes, des biens et des locaux du CG 13,
b - Mesures relatives aux missions de délégataire hygiène – sécurité, à la sécurité et à la sureté des sites relevant de la MDS de territoire,
c - Mémoires relatifs aux incidents concernant les sites de la MDS de territoire.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de madame Annie-France EZQUERRA, délégation de signature est donnée indiffé-
remment à :

- Madame Evelyne CHAPE, médecin - adjoint santé ;
- Madame Marie-Laure FINO, médecin - adjoint santé ;
- Madame Fabienne COLLETTO, adjoint social enfance famille ;
- Madame Cécile DUPONT-ALMODOVAR, adjoint social enfance famille ;
- Madame Eliette MIRO, adjoint social cohésion sociale ;
- Madame Marlène ILLY-LAZARE, adjoint social cohésion sociale ;
- Madame Natacha SERGENT, secrétaire général ;

à l’effet de signer, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes :

1 
2 
3 
4 
5 
6 b, c, d et e
7 
8 

ARTICLE 3 : L’arrêté n°11.164 du 4 novembre 2011 est abrogé.
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ARTICLE 4 : Le directeur général des services du Département, le directeur général adjoint de la solidarité sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 14 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté n° 12/32 du 14 août 2012 donnant délégation de signature

à Madame Annie Venaud-Prouzet, Directeur de la MDS de territoire de Gardanne

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération n°1 du Conseil général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 nommant monsieur Jean-Noël GUERINI, Président 
du Conseil général ;

VU la délibération du 14 avril 2011 du Conseil Général des Bouches du Rhône, donnant délégations de pouvoir au Président du Conseil 
Général en différentes matières ;

VU l’arrêté du Président relatif à l’organisation des services du Département ;

VU le rapport au Comité technique paritaire du 8 octobre 2009 relatif à l’organisation de la direction générale adjointe de la solidarité ;

VU le même rapport disposant que les agents relevant du service départemental de la PMI, dans l’exercice de leurs missions de PMI, 
sont placés, pour des raisons législatives et règlementaires, sous l’autorité hiérarchique du directeur de la PMI et de la santé publique 
qui aura en charge notamment leur évaluation ;

VU la note en date du 30 juillet 2012, affectant monsieur Christophe DEBARD, rédacteur, à la Direction Générale Adjointe de la Solidari-
té – MDS de Territoire de Gardanne, en qualité de secrétaire général de MDS, à compter du 21 septembre 2012 ;

VU l’arrêté n°11.88 du 21 avril 2011 donnant délégation de signature à madame Annie VENAUD-PROUZET, directeur de la MDS de ter-
ritoire de Gardanne ;

SUR proposition de madame le directeur général des services du Département ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à  madame Annie VENAUD-PROUZET, directeur de la MDS de territoire de Gardanne, 
de la direction générale adjointe de la solidarité, dans tout domaine de compétence de la MDS de territoire de Gardanne, à l’effet de si-
gner les actes ci-dessous.

1 – COURRIER AUX ELUS

a   - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusés de réception de pièces.

2 – COURRIER AUX REPRESENTANTS DE L’ETAT

a - Relations courantes avec les services de l’Etat,
b - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusé de réception de pièces,
c - Courriers techniques.

3 – COURRIER AUX ASSOCIATIONS ET PARTENAIRES DU CONSEIL GENERAL

a - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusé de réception de pièces,
b - Courriers techniques.

4 – COURRIER AUX PARTICULIERS
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a - Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures définies, y compris accusé de réception de pièces,
b - Courriers techniques,
c - Notifications d’arrêtés ou de décisions.

5 – COMPTABILITE

a - Certification du service fait.

6 – GESTION DU PERSONNEL

a - Propositions de notation et d’avancement du personnel départemental et du personnel de l’Etat mis à disposition,
b - Autorisations de congés, de récupération de crédits d’heures RTT et de jours épargnés dans le CET, les autorisations d’absence ré-
glementaires liées à l’organisation individuelle du temps partiel (quotité et rythme de travail),
c  - Avis sur les demandes de formation,
d - Ordres de mission dans le Département des Bouches-du-Rhône, et dans les autres Départements lorsque que le déplacement est 
demandé pour l’exercice des missions de l’aide sociale à l’enfance,
e - Etat de frais de déplacement,
f - Propositions de répartition des reliquats,
g - Mémoire des vacataires,
h - Accord et certification du service fait des heures supplémentaires éventuelles.

7 – ARRETES ET DECISIONS CREATEURS DE DROITS

a - Copies conformes,
b - Attribution et refus d’aide sociale facultative individuelle,
c - Attribution et refus d’attribution des prestations d’aide sociale à l’enfance, selon les instructions définies,
d - Signalements aux autorités compétentes des majeurs vulnérables,
e - Mesures relatives à l’instruction, au recueil, à l’évaluation et au traitement des informations préoccupantes et transmission pour déci-
sion aux inspecteurs de l’aide sociale à l’enfance concernés.

8 – SURETE – SECURITE

a - Dépôts de plainte pour dégradation ou autres faits à l’encontre des personnes, des biens et des locaux du CG 13,
b - Mesures relatives aux missions de délégataire hygiène – sécurité, à la sécurité et à la sureté des sites relevant de la MDS de territoire,
c - Mémoires relatifs aux incidents concernant les sites de la MDS de territoire.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de madame Annie VENAUD-PROUZET, délégation de signature est donnée indiffé-
remment à :

- Madame Isabelle PRIOLEAU, médecin - adjoint santé ;
- Monsieur Marc DANIEL, adjoint social enfance famille ;
- Madame Hélène BREISSAND, adjoint social cohésion sociale ;
- Monsieur Christophe DEBARD, secrétaire général ;

à l’effet de signer, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes :

1 
2 
3 
4 
5 
6 b, c, d et e
7 
8 

ARTICLE 3 : L’arrêté n° 11.88 du 21 avril 2011 est abrogé.

ARTICLE 4 : Le directeur général des services du Département, le directeur général adjoint de la solidarité sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 14 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Arrêté n° 12/33 du 16 août 2012 donnant délégation de signature
à Madame Isabelle Martel, Directeur du Laboratoire Départemental d’Analyses

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions, modifiée et complé-
tée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics,

VU la délibération n° 1 du Conseil Général des Bouches du Rhône du 31 mars 2011 nommant Jean-Noël GUERINI, Président du Conseil 
Général,

VU la délibération du 14 avril 2011 du Conseil Général des Bouches du Rhône, donnant délégations de pouvoir au Président du Conseil 
Général en différentes matières,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général relatif à l’organisation des Services du Département,

VU la note de service du 10 mai 2007 nommant madame Isabelle MARTEL, Directeur du Laboratoire Départemental d’Analyses,

VU l’arrêté n° 11.125 du 21 avril 2011 donnant délégation de signature à madame Isabelle MARTEL,

VU la note N° 310 en date du 20 juin 2012 affectant madame Laurence ROUSSET, attaché territorial, au Laboratoire Départemental 
d’Analyses, service Pôle administratif, en qualité de chef de service à compter du 3 septembre 2012,

VU la note N° 477 en date du 30 juillet 2012 affectant madame Marion LLEU, agent non titulaire de catégorie A, au Laboratoire Départe-
mental d’Analyses, service Pôle assistance technique, en qualité de chef de service à compter du 23 juillet 2012,

SUR proposition de Madame le Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à madame Isabelle MARTEL, Directeur du Laboratoire Départemental d’Analyses, à 
l’effet de signer dans tout domaine de compétence du Laboratoire Départemental d’Analyses, les actes ci-après :

1 - COURRIER AUX ELUS

Courriers administratifs et techniques ainsi que les correspondances ne comportant ni décisions ni instructions générales 

2 - COURRIER AUX REPRESENTANTS DE L’ETAT

Courriers administratifs et techniques ainsi que les correspondances ne comportant ni décisions ni instructions générales 

3 - COURRIER AUX PARTENAIRES DU CONSEIL GENERAL

Courriers administratifs et techniques ainsi que les correspondances ne comportant ni décisions ni instructions générales 

4 - COURRIER AUX PARTICULIERS ET AUX CLIENTS DU LABORATOIRE

Courriers administratifs et techniques ainsi que les correspondances ne comportant ni décisions ni instructions générales

5 - MARCHES - CONVENTIONS - CONTRATS – COMMANDES
Toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics, accords cadres, conventions et 
leurs avenants, dont le montant n’excède pas 50 000 euros hors taxes

Tout acte annexe incombant au représentant du pouvoir adjudicateur

Commandes de prestations de services, fournitures et travaux dans le cadre de marchés et conventions existants

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général adjoint de l’économie et du développement, tout marché de prestations de 
services, fournitures et travaux, d’un montant compris entre 50 000 et 90 000 euros hors taxes, dans les domaines de compétence du 
Laboratoire Départemental d’Analyses.

Marchés de prestations de service que le laboratoire souscrit en qualité de prestataire ainsi que les actes y afférents (dossiers de can-
didature, dossiers d’offres…)
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6 – COMPTABILITE

Décomptes justificatifs et les pièces de liquidation de recettes et de dépenses
Certificats administratifs
Autres certificats ou arrêtés de paiement

7 - GESTION DU PERSONNEL

Propositions de notation et d’avancement du personnel départemental et du personnel de l’Etat mis à  disposition

Demandes de congés, de récupération de crédits d’heures RTT et de jours épargnés dans le CET, les autorisations d’absence réglemen-
taires liées à l’organisation individuelle du temps partiel (quotité et rythme de travail)

Avis sur les départs en formation

Ordres de mission dans le département des Bouches du Rhône et les départements limitrophes

Etats des frais de déplacement

Régime indemnitaire :

	 - états mensuels de service fait (heures supplémentaires, astreintes,…)
	 - propositions de répartition des reliquats
	 - propositions de modulation des taux de primes

8 - ARRETES ET DECISIONS CREATEURS DE DROIT

Copies conformes

9- ACTIVITES DU LABORATOIRE

Comptes-rendus et rapports d’analyses dans le cadre de ses habilitations 
Devis pour une prestation d’analyses
Contrats pour des prestations d’analyses
Contrats et conventions d’assistance technique et de formation
Documents qualité
Factures clients
Attestations de formation

10- DEMARCHES ADMINISTRATIVES

Dépôts de plainte 

ARTICLE 2 : Concurremment, délégation de signature est donnée à madame Laurence ROUSSET, chef de service du pôle administra-
tif, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions, les actes répertoriés à l’article 1er sous les références suivantes : 

1 a
2 a
3 a
4 a 
5 a, b, c, e
6 a, b, c,
7 a, b, c, d,e
8 a
9 b, c, d, e, f, g
10 a.

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur  Général Adjoint de l’Economie et du Développement ainsi que de madame Isabelle 
MARTEL, délégation de signature est donnée à madame Laurence ROUSSET, à l’effet de signer les actes répertoriés à l’article 1er sous 
la référence 5 d. 

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de madame Isabelle MARTEL et de madame Laurence ROUSSET, délégation de si-
gnature est donnée à :

Madame Anne GROB, Chef de service du Laboratoire de biologie médicale / Laboratoire de biologie vétérinaire,
Madame Marilyn CALVO, Chef de service du Laboratoire de contrôle sanitaire des aliments, des eaux et des baignades,
Madame Marion LLEU, Chef de service du Pôle assistance technique,
Madame Sophie TILIACOS, Chef de service du Laboratoire de contrôle sanitaire agronomie et environnement, 
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à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les actes répertoriés à l’article 1er  sous les références suivantes :

1 a
2 a
3 a
4 a
7 a, b, c
8 a
9 a, e
10 a.

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Isabelle MARTEL et de madame Laurence ROUSSET, délégation de signature est 
donnée à mesdames Marilyn CALVO et Sophie TILIACOS, à l’effet de signer les actes répertoriés à l’article 1er sous la référence 9 b, et 
à madame Marion LLEU, à l’effet de signer les actes répertoriés à l’article 1er sous les références 7 e et 9 b.

ARTICLE 4 :En cas d’absence ou d’empêchement de madame Isabelle MARTEL et de madame Laurence ROUSSET, délégation de si-
gnature est donnée à madame Delphine PEMPO, adjoint au chef du pôle administratif, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attribu-
tions, les actes visés à l’article 1er sous les références :

1 a
2 a
3 a
4 a 
5 a, b, c, e
6 a, b, c,
7 a, b, c, d
8 a
9 a, b, c, d, e, f, g
10 a.

ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de madame Isabelle MARTEL, de madame Laurence ROUSSET, de madame Anne 
GROB, de madame Marilyn CALVO, de madame Marion LLEU et de madame Sophie TILIACOS, délégation de signature est donnée à :

Monsieur Bernard ANGLES D’ORTOLI, chef de projet informatique au Pôle management qualité – R&D - informatique, à l’effet de signer, 
dans le cadre de ses attributions, les actes visés à l’article 1er sous les références :

2 a
3 a
4 a
7 a, b, c
9 a, e.

Mademoiselle Laurence MICOUT, responsable qualité au Pôle management qualité – R&D - informatique, à l’effet de signer, dans le 
cadre de ses attributions, les actes visés à l’article 1er sous les références :

3 a
4 a
9 a, e

Mademoiselle Julie ALLOUCH, conseiller hygiène et sécurité au Pôle administratif, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, 
les actes visés à l’article 1er sous les références :

9 e
10 a.

Mesdames Carmen FAVALORO, Corinne CROCI-TORTI et Emmanuelle GOLA, techniciennes de laboratoire, à l’effet de signer dans le 
cadre de leurs attributions respectives, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes : 

9 a, e. 

Monsieur Sylvain BOYADJIAN, responsable de secteur à l’unité comptabilité du pôle administratif, à l’effet de signer dans le cadre de ses 
attributions, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes : 

2 a. 
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ARTICLE 6 : MARCHES PUBLICS

Concurremment, délégation de signature est donnée à : 

Madame Anne GROB, Chef de service du Laboratoire de biologie médicale / Laboratoire de biologie vétérinaire,
Madame Marilyn CALVO, Chef de service du Laboratoire de contrôle sanitaire des aliments, des eaux et des baignades,
Madame Marion LLEU, Chef de service du Pôle assistance technique,
Madame Sophie TILIACOS, Chef de service du Laboratoire de contrôle sanitaire agronomie et environnement, 

à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions, les actes ci-dessous afférents aux marchés publics, commandes et autres contrats, 
répertoriés à l’article 1er sous les références suivantes : 

5 a pour un montant inférieur à 10 000 euros hors taxes
5 c.

ARTICLE 7 : L’arrêté n° 11.125 du 21 avril 2011 est abrogé.

ARTICLE 8 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint de l’Economie et du Développement, ainsi 
que madame le Directeur du Laboratoire Départemental d’Analyses sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

A Marseille, le 16 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté n° 12/34 du 21 août 2012 donnant délégation de signature par intérim
à Monsieur François-Xavier Serra, Directeur de la Vie Locale en l’absence
de Madame Annick Colombani, Directeur Général Adjoint du Cadre de Vie,

du 3 au 7 septembre 2012 inclus

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 98-197 du 18 Mars 1998 relatif aux emplois de Directeur Général et de Directeur Général Adjoint des Services des Dé-
partements et des Régions et modifiant les décrets n° 87-1101 et n° 87-1102 du 30 Décembre 1987,

VU le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics, 

VU la délibération n°1 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 nommant monsieur Jean-Noël GUERINI, Président 
du Conseil Général,

VU la délibération du 14 avril 2011 du Conseil Général des Bouches du Rhône, donnant délégations de pouvoir au Président du Conseil 
Général en différentes matières,

VU l’arrêté de monsieur le Président relatif à l’organisation des Services du Département,

VU le contrat d’engagement n° 798 du 5 octobre 1998 nommant Madame Annick COLOMBANI, Directeur Général Adjoint du cadre de 
vie, 

VU l’arrêté n° 11.133 du 21 avril 2011 donnant délégation de signature à Madame Annick COLOMBANI,

SUR proposition de madame le Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1er : La délégation de signature accordée à madame Annick COLOMBANI, Directeur Général Adjoint du Cadre de Vie, sera 
exercée, en l’absence de celle-ci :
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du 3 au 7 septembre 2012 inclus, par monsieur François-Xavier SERRA, Directeur de la Vie Locale à la Direction Générale Adjointe du 
Cadre de Vie.

ARTICLE 5 : Le Directeur Général des Services et le Directeur Général Adjoint du Cadre de Vie sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département des Bouches du Rhône.

A Marseille, le 21 août 2012 	

 
Le Président

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
SERVICE DES SEANCES

Arrêté du 21 août 2012 donnant délégation de fonction à Madame Isabelle Ehle, 
Conseillère Générale, en faveur des Personnes Handicapées

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.3221-3,

VU la délibération du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 portant élection de Monsieur Jean-Noël GUERINI, à la 
présidence du Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la délibération du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 nommant les vice-présidents et les autres membres de 
la Commission Permanente du Conseil Général,

Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L 3221-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du Conseil Gé-
néral peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de ses fonctions à des membres du Conseil Général, en l’ab-
sence ou en cas d’empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux ci sont tous titulaires d’une délégation,

Considérant que tous les vice-présidents du Conseil Général des Bouches-du-Rhône sont titulaires d’une délégation,

Considérant qu’en application de l’article L 221 du code électoral, Mme EHLE siège au Conseil Général des Bouches du Rhône à comp-
ter du 13 juillet 2012, en sa qualité de suppléante de M. Charroux, démissionnaire,

A R R E T E

ARTICLE 1er : Madame Isabelle EHLE conseillère générale, reçoit délégation de fonction pour concevoir, proposer, animer et suivre la 
mise en œuvre des actions en faveur des Personnes Handicapées :

- Aide sociale aux adultes handicapés
- Aides à domicile
- Contrôle et suivi du fonctionnement des établissements, services et particuliers accueillant des personnes handicapées
- Subventions aux associations relevant de la délégation
- Suivi de la Maison Départementale pour les Personnes Handicapées
- Actions en matière d’accessibilité et de cadre de vie pour les personnes à mobilité réduite
- Suivi des actions d’insertion sociale, scolaire et professionnelle

ARTICLE 2 : Pour l’exercice de cette délégation de fonction et dans le champ défini à l’article 1, Madame Isabelle EHLE, reçoit déléga-
tion de signature pour les actes énumérés ci-après :

1) Courriers aux Elus :

1.1. Accusés de réception du courrier reçu par le Département et le Président émanant d’un Maire pour sa commune, des associations 
ou organismes, des particuliers.

1.2. Courriers relatifs à l’instruction d’une demande émanant d’un Maire pour sa commune, des associations ou organismes, des particu-
liers s’inscrivant dans le cadre des dispositifs d’intervention approuvés par le Conseil Général ou la Commission Permanente.

1.3. Courriers informant des décisions prises par le Conseil Général ou la Commission Permanente (postérieurement à la notification des 
décisions par le Service des Séances de l’Assemblée).
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1.4. Courriers précisant des modalités d’application de cette décision.

1.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d’accompagnement des subventions ou participations financières approuvés par 
le Conseil Général ou la Commission Permanente.

2) Courriers aux Associations, aux Partenaires du Conseil Général et aux Particuliers :

2.1. Accusés de réception, de courriers reçus par le Département et le Président émanant d’associations, de partenaires du Conseil Gé-
néral et de particuliers.

2.2. Courriers relatifs à l’instruction d’une demande dans le cadre des dispositifs d’interventions approuvés par le Conseil Général ou la 
Commission Permanente.

2.3. Courriers informant des décisions prises par le Conseil Général ou la Commission Permanente (postérieurement à la notification des 
décisions par le Service des Séances de l’Assemblée).

2.4. Courriers précisant les modalités d’application des décisions.

2.5. Courriers relatifs à la mise en œuvre des dispositifs d’accompagnement des subventions ou participations financières approuvés par 
le Conseil Général ou la Commission Permanente.

3) Courriers adressés aux services de l’Etat

4) Conventions :

4.1. Conventions liées au versement des subventions ou participations financières d’un montant inférieur à 200.000 € dont la passation 
a été approuvée par le Conseil Général ou la Commission Permanente.

5) Prévention sociale
5.1 Aide sociale, prestations individuelles : actes relatifs à l’attribution ou au refus.
5.2 Actes en matière d’aide sociale y compris recours juridictionnels et prises et levées d’hypothèques.
5.3 Arrêtés fixant ou modifiant le taux horaire d’aide ménagère.

ARTICLE 3 - Mme le Directeur Général des Services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affi-
ché et publié au recueil des Actes Administratifs du Département.

A Marseille, le 21 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté du 21 août 2012 donnant délégation de fonction

à Monsieur Jean-Marc Charrier, Conseiller Général, pour assurer la 
présidence de la Maison Départementale des Personnes Handicapées

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment  son article L146- 4,

VU la convention constitutive du groupement d’intérêt public « La Maison départementale des Personnes Handicapées en date du 19 
décembre 2005 modifiée, 

VU la délibération du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 portant élection de Monsieur Jean-Noël GUERINI à la 
présidence du Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la délibération du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 31 mars 2011 nommant des vice- présidents et autres membres de la 
Commission Permanente du Conseil Général,

Considérant que conformément à l’article L 146-4 du Code de l’action sociale et des familles, le Président du Conseil Général est Prési-
dent de la Commission Exécutive de la Maison Départementale des Personnes Handicapées des Bouches-du-Rhône,
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Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L 3221-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du Conseil Gé-
néral peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, une partie de ses fonctions à des membres du Conseil Général, en l’ab-
sence ou en cas d’empêchement des vice-présidents ou dès lors que ceux ci sont tous titulaires d’une délégation,

Considérant que tous les vice-présidents du Conseil Général des Bouches-du-Rhône sont titulaires d’une délégation,

Considérant qu’en application de l’article L 221 du code électoral, Mme EHLE siège au Conseil Général des Bouches du Rhône à comp-
ter du 13 juillet 2012, en sa qualité de suppléante de M. Charroux, démissionnaire,

Considérant la nécessité de faciliter le bon fonctionnement de la Maison Départementale des Personnes Handicapées  des Bouches-
du-Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Marc CHARRIER, Conseiller Général, reçoit délégation de fonction pour assurer la présidence de la Mai-
son Départementale des Personnes  Handicapées. 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc CHARRIER la délégation de fonction est donnée à Mme Isabelle 
ELHE, Conseillère Générale pour présider la Commission Exécutive.

ARTICLE 3 : Pour l’exercice de cette délégation de fonction, M. Jean-Marc CHARRIER, reçoit délégation de signature pour les actes 
énumérés ci-après :

1° convocation des  membres de la commission exécutive et fixation des  ordres du jour ;

2° présentation des rapports et du budget à la commission exécutive ;

3° signature des décisions prises par la commission exécutive ; 

4° assure l’exécution des délibérations et du budget en qualité d’ordonnateur des recettes et des dépenses ;

5° passation au nom de la Maison départementale des contrats, marchés, baux et conventions, ainsi que les actes d’acquisition et de 
vente, sans préjudice des attributions que l’article 11 de la convention constitutive de la MDPH confère à la commission exécutive ;

6° action en justice au nom de la Maison départementale, à titre conservatoire sous réserve d’en avertir immédiatement les membres de 
la commission exécutive, par voie d’action en référé ;

7° recrutement et licenciement des agents contractuels de droit public et des agents contractuels de droit privé.

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc CHARRIER, Mme Isabelle ELHE reçoit délégation de signature 
pour les actes énumérés à l’article 3 ci-dessus.

ARTICLE 5 : Madame la Directrice Générale des Services du Département et Madame la Directrice de la MDPH sont chargées chacune 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés, transmis au préfet des Bouches du Rhône et pu-
blié au recueil des Actes Administratifs du Département.

A Marseille, le 21 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté du 21 août 2012 désignant les douze représentants du Département
à la Commission exécutive du GIP « Maison Départementale des Personnes 

Handicapées des Bouches-du-Rhône ».

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des Départements et des Régions ; 

VU l’article L.146-4 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’article 9 de la convention constitutive du GIP «MDPH13», modifiée, du 19 décembre 2005 relatif à la composition des membres de 
la commission exécutive ; 

VU l’arrêté n°11/197 en date du 12 mai 2011 relatif à la désignation des représentants du Département à la commission exécutive de la 
MDPH ;
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ARRETE

Article 1er : Les 12 représentants du Département à la commission exécutive du GIP «  Maison Départementale des Personnes Handica-
pées des Bouches-du-Rhône »sont les suivants : 

Pour les Elus

- Madame Isabelle EHLE, Conseillère Générale, 
- Madame Danièle GARCIA, Vice-Présidente du Conseil Général,
- Madame Janine ECOCHARD, Vice-Présidente du Conseil Général, 
- Monsieur Michel AMIEL, Vice-Président du Conseil Général,
- Madame Sandra SALOUM, Conseillère Générale,
- Madame Josette SPORTIELLO-BERTRAND, Conseillère Générale.

Pour l’administration

- Madame le Directeur Général des Services,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint de la Solidarité,
- Monsieur le Directeur des Personnes Agées et des Personnes Handicapées,
- Monsieur le Directeur Adjoint des Personnes Agées et des Personnes Handicapées,
- Madame la Directrice Adjointe des Personnes Agées et des Personnes Handicapées,
- Madame le Chef du Service Départemental des Personnes Handicapées.

Article 2 : L’arrêté sus-visé n°11/197 en date du 12 mai 2011 est rapporté.

Article 3 : Madame le Directeur Général des Services du Département et Madame la Directrice de la MDPH sont chargées, chacune en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera transmis au préfet des Bouches-du-Rhône et publié au recueil des actes 
administratifs du Département.

A Marseille, le 21 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE LA SOLIDARITE

DIRECTION DES PERSONNES AGEES ET DES PERSONNES HANDICAPEES

Service programmation et tarification des établissements pour personnes âgées

Arrêtés du 26 juillet 2012 fixant la tarification de neuf logements-foyers 
comportant la demi-pension

Logement-Foyer Clos Réginel - Quarter Lonnes
13160 Châteaurenardgéré par l’association Maison Paisible

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,
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Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Clos Ré-
ginel -13160 Châteaurenard.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 16,24 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,57 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 342,75 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,81 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Logement-Foyer Les Baumes - 58 Avenue de la Libération - 13160 Châteaurenard
géré par l’association Maison Paisible

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Les 
Baumes-13160 Châteaurenard.
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Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 16,24 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,57 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 342,75 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,81 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet  le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Logement-Foyer Soleil de Provence - La Simiane - Chemin de Sainte Marthe à Saint Joseph - 13014 Marseille
géré par l’association Habitat Pluriel

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Soleil 
de Provence-13014 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 15,67 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,36 € 
par personne.
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Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement ;

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 335,53 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,03 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Logement-Foyer M.Lyon - Place Saint Michel  - 13300 Salon de Provence
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Salon de Provence

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer 
M.Lyon-13300 Salon de Provence.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à  19,74 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,45 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à  335,60 €.
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Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 25,19 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Logement-Foyer L’Ensouleiado - Chemin de Mireille - Pilon Blanc - 13300 Salon de Provence
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Salon de Provence

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer L’En-
souleiado-13300 Salon de Provence.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 19,74 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  5,45 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à  335,60  €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.



23

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 25,19 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.
Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à  15,67 € ;

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à   5,45 
€ par personne ;

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement ;

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à  335,53 €;

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5 ;

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 25,19 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant ;

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Logement-Foyer Cantagaï - 2 rue Carraire Trissonnes - 13640 La Roque d’Anthéron
géré par l’association Habitat Pluriel

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Canta-
gaï-13640 La Roque d’Anthéron.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 15,90 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,45 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 335,50 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,35 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Logement-Foyer - La Montagnette - Quartier La Côte - 13570 Barbentane
géré par l’association La Montagnette

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer La Mon-
tagnette-13570 Barbentane.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 15,90 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,45 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 335,50 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,35 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Logement-Foyer - La Ben Vengudo - 2 Bd Bonet d’Oléon - 13870 Rognonas
géré par l’association La Ben Vengudo

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer La Ben 
Vengudo-13870 Rognonas.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 15,90 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,45 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 335,50 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,35 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Logement-Foyer - La Margarido - 7 rue G.Clémenceau - 13150 Tarascon
géré par l’association Habitat Pluriel

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer La Mar-
garido-13150 Tarascon.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services col-
lectifs, est fixé à 15,90 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 5,45 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à  335,50 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 21,35 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  1er janvier 2012  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Arrêtés du 26 juillet 2012 fixant la tarification de six logements-foyers 
comportant la journée  alimentaire complète

logement-foyer - Saint Jean du Puy - Quartier Saint Jean - 13530 Trets
géré par  l’Association Tretsoise pour les Activités Sociales (ATLAS)

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Saint 
Jean du Puy-13530 Trets.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant  et des services collectifs, est fixé à 
22,7 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 8,27 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 236,73 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,96 €  majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvie 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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logement-foyer - Le Sans Souci - 1 Boulevard Jean Jaurès - 13100 Aix en Provence
géré par  le Centre  Communal d’Action Sociale d’Aix en Provence

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Le Sans 
Souci-13100 Aix en Provence.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant  et des services collectifs, est fixé à 
24,39 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 9,16 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 236,78 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,96 €  majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *



30

logement-foyer - Les Taraïettes - Boulevard Bernard Palissy - 13400 Aubagne
géré par  le Centre Communal d’Action Sociale d’Aubagne

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Les Ta-
raïettes-13400 Aubagne.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant  et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 8,27 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 236,73 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,96 €  majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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logement-foyer - Lou Mes de Maï - Hameau du Chevrier - 13520 Les Baux de Provence
géré par  l’Association des Foyers de Province

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Lou Mes 
de Maï-13520 Les Baux de Provence.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant  et des services collectifs, est fixé à 
22,54 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 8,23 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 236,73 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,96 €  majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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logement-foyer - les Romarins - 242 Boulevard de Saint Loup - 13010 Marseille
géré par  la SARL 2IG M. Germain

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer les Ro-
marins-13010 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant  et des services collectifs, est fixé à 
22,54 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 8,23 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 236,73 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,96 € majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le  et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Résidence du Parc - Avenue du 8 Mai 1945 - 13850 Gréasque
géré par  l’Association de Gestion en Faveur des Personnes Agées (AGAFPA)

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Rési-
dence du Parc-13850 Gréasque.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant  et des services collectifs, est fixé à 
22,7 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à 8,27 € 
par personne.

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à 236,73 €.

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,96 €  majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Arrêtés du 26 juillet 2012 fixant la tarification de sept logements-foyers 
comportant la journée alimentaire complète et la demi-pension

La Seigneurie - 135 Traverse de la Seigneurie - 13009 Marseille
géré par l’Association des Foyers de Province

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer La Sei-
gneurie-13009 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
20,61 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ……………………………………………… 5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 7,52 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à ;

	 En demi-pension……………………………………………….335,6  €
	 En journée alimentaire complète…………………………….236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

	 En demi-pension……………………………………………….21,35 €
	 En journée alimentaire complète ……………………………28,14 €      

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Saint Tronc - 273 Boulevard Paul Claudel - 13010 Marseille
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Saint 
Tronc-13010 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ……………………………………………… 5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 8,27 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à :

	 En demi-pension……………………………………………….335,6  €
	 En journée alimentaire complète…………………………….236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante ;

	 En demi-pension………………………………………………. 25,2 €
	 En journée alimentaire complète ……………………………30,96 € 

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.
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Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Vento Maï - 24 Rue A.Marque - 13013 Marseille
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Vento 
Maï -13013 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ……………………………………………… 5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 8,27 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à ;

	 En demi-pension………………………………………………  335,6  €
	 En journée alimentaire complète……………………………  236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante ;

	 En demi-pension……………………………………………… 25,2   €
	 En journée alimentaire complète …………………………    30,96 €                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
  Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.
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Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Les Carmes - 1 Place du Terras - 13002 Marseille
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Les 
Carmes-13002 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.
Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ………………………………………………5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 8,27 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à :

	 En demi-pension……………………………………………….335,6  €
	 En journée alimentaire complète…………………………….236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

	 En demi-pension……………………………………………….25,2  €
	 En journée alimentaire complète ……………………………30,96 €                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.



38

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

L’Eveché - 7 Impasse Sainte Françoise - 13002 Marseille
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer L’Eve-
ché-13002 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ………………………………………………5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 8,27 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à :

	 En demi-pension……………………………………………….335,6  €
	 En journée alimentaire complète…………………………….236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

En demi-pension……………………………………………….25,2  €
En journée alimentaire complète ……………………………30,96 €

Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.



39

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Frais Vallon - 52 Avenue de Frais Vallon - 13013 Marseille
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer Frais 
Vallon-13013 Marseille.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ……………………………………………… 5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 8,27 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à :

	 En demi-pension……………………………………………….335,6  €
	 En journée alimentaire complète…………………………….236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

	 En demi-pension……………………………………………….25,2  €
	 En journée alimentaire complète ……………………………30,96 €    
                                                                                                                                            
Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.
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Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

L’Oustaou - Rue du Temple - 13640 La Roque d’Anthéron
géré par le Centre Communal d’Action Sociale de la Roque d’Anthéron

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : la tarification fixée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer L’Ous-
taou-13640 La Roque d’Anthéron.

Article 2 : le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant, et des services collectifs, est fixé à 
22,69 €.

Article 3 : la participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fixée à  par per-
sonne, de la façon suivante :

	 En demi-pension ……………………………………………… 5,45 €
	 En journée alimentaire complète……………………………. 8,27 €

Article 4 : le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par l’al-
location logement.

Article 5 : la somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fixée à :

	 En demi-pension……………………………………………….335,6  €
	 En journée alimentaire complète…………………………….236,73 €

Article 6 : le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmention-
née est fixé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de financement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profit des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffisait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et figurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : l’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

	 En demi-pension……………………………………………….25,2   €
	 En journée alimentaire complète ……………………………30,96 €                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
 Article 9 : conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.
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Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2012 et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 26 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêtés des 9, 10, 14, 16, 17, 20 et 24 août 2012 fixant les prix de journée 
« hébergement et dépendance » de onze établissements hébergeant

des personnes âgées dépendantes

EHPAD «Les Jardins de Mirabeau»
Impasse Olivier Messiaen- Zac des Pallières - 13170 Les Pennes Mirabeau

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables  à  l’EHPAD «Les Jardins de Mirabeau» 13170 Les Pennes 
Mirabeau,  sont  fixés à compter du  1er janvier 2012  de la façon suivante :

  Hébergement    Dépendance   Total
Gir 1 et 2 57,58 € 18,3 € 75,88 €
Gir 3 et 4 57,58 €   11,61 € 69,19 €
Gir 5 et 6 57,58 €     4,93 € 62,51 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  62,51 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de  71,94 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait « couches »  ni du forfait blanchissage (linge person-
nel du résidant)  qui sont  déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 € pour l’exercice 2012.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 9 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

EHPAD  ST Maur  - Secteurs  la Source et le Cèdre - 129 avenue de la Rose - 13013 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

VU la délibération de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et  24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale ;

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 
19 janvier 2007 ;

SUR  proposition du Directeur Général des Services du Département. 

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables à l’EHPAD  ST Maur  - Secteurs  la Source et le Cèdre  
13013 Marseille,   sont  fixés à compter du 1er janvier 2012 de la façon suivante :

 Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 61,72 €   17,65 €   79,37 €
Gir 3 et 4 61,72 €    11,20 €   72,92 € 
Gir 5 et 6 61,72 €     4,75 €   66,47 € 

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  66,47 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 76,06 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant de la dotation globale relative au versement de l’APA est fixé pour l’exercice 212 à 
378 987,63 €. 

Article 3 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait « couches » ni du forfait « blanchissage » (linge per-
sonnel du résidant) qui sont déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à  426 €   pour  l’exercice   2012.

Article 5: Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 10 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Secteur dit de Longue Durée  St Maur -  le Garlaban - EHPAD Privé Associatif
129 avenue de la Rose - 13013 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et  24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale ;

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 
19 janvier 2007 ;

SUR  proposition du Directeur Général des Services du Département. 

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables à l’Secteur dit de Longue Durée  St Maur -  le Garlaban  - 
EHPAD Privé Associatif  13013 Marseille,  sont  fixés à compter du 1er janvier 2012 de la façon suivante :

 Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 70,2 €   19,83 €   90,03 €
Gir 3 et 4 70,2 €    12,59 €   82,79 € 
Gir 5 et 6 70,2 €     5,34 €   75,54 € 

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  75,54 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 89,44 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant de la dotation globale relative au versement de l’APA est fixé pour l’exercice 2012 à 
299 550,84 €. 

Article 3 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait « couches » ni du forfait « blanchissage » (linge per-
sonnel du résidant) qui sont déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 € pour  l’exercice 2012.

Article 5: Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 10 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

EHPAD Résidence Notre Dame - 184 Avenue des Chutes Lavies - 13013 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 

VU le Code Général  des collectivités territoriales ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département. 

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables  à  l’EHPAD Résidence Notre Dame 13013 Marseille,  sont  
fixés à compter du  1er janvier 2012  de la façon suivante :

  Hébergement    Dépendance   Total
Gir 1 et 2 65,05 € 18,47 € 83,52 €
Gir 3 et 4 65,05 € 11,72 € 76,77 €
Gir 5 et 6 65,05 €   4,97 € 70,02 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  70,02 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 80,00 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait « couches »  ni du forfait blanchissage (linge person-
nel du résidant)  qui sont  déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé  à 426 €  pour l’exercice 2012.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 10 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *



45

EHPAD Flore d’Arc - 6 rue de Flore - 13420 Gèmenos

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allo-
cation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale, 

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du  
6 Mars 2008,

SURr proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables  à l’EHPAD Flore d’Arc - 13420 Gèmenos, sont fixés à 
compter du 1er janvier 2012 de la façon suivante :

Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 63,71 € 21,30 € 85,01 €
Gir 3 et 4 63,71 € 13,52 € 77,23 €
Gir 5 et 6 63,71 € 5,74  € 69,45 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  69,45  €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 76,58 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant  de la dotation globale  relative au versement  de l’APA est fixé à 98 438,99  €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 €  pour l’exercice 2012.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait « couches » ni du forfait « blanchissage » (linge per-
sonnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 10 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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EHPAD Clinique la Pointe Rouge (Section Long Séjour)
49 Traverse Prat - 13008 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allo-
cation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale, 

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du
14/12/2006,

VU les délibérations de la Commission Permanente du Conseil Général en date du 30 janvier 2004 et du 31 octobre 2008 type fixant le 
tarif hébergement forfaitaire pour les résidants bénéficiaires de l’aide sociale pour 10 résidants au plus,

VU l’avenant adoptant la modification de la convention type fixant le tarif hébergement forfaitaire pour les résidants bénéficiaires de l’aide 
sociale pour 10 résidants au plus en date du 1/09/2009,

SURproposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables à l’EHPAD Clinique la Pointe Rouge (Section Long Sé-
jour) 13008 Marseille, sont fixés à compter du 1er Janvier 2012 de la façon suivante :

Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 57,97 € 16,74 € 74,71 €
Gir 3 et 4 57,97 € 10,10 € 68,07 €
Gir 5 et 6 57,97 € 4,28 € 62,25 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  62,25 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant  de la dotation globale  relative au versement  de l’APA est fixé à 191 570,01 €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé 426 € pour l’exercice 2012.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait « couches » ni du forfait « blanchissage » (linge per-
sonnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 14 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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EHPAD public Intercommunal La Durance - 18 Avenue de Saint Andiol - 13440 Cabannes

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allo-
cation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale, 

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du  
25 septembre 2006,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables  à l’EHPAD public Intercommunal La Durance - 13440 Ca-
bannes, sont fixés à compter du 1er janvier 2012  de la façon suivante :

Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 55,34 € 16,48 € 71,82 €
Gir 3 et 4 55,34 € 10,46 € 55,80 €
Gir 5 et 6 55,34 €    4,44  € 59,78 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  59,78  €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 69,48 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant  de la dotation globale  relative au versement  de l’APA est fixé à 300 175,00  €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 €  pour l’exercice 2012.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait « couches » ni du forfait « blanchissage » (linge per-
sonnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 16 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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EHPA Les Iris - Place de la Bascule - 13280 Raphèle-les-Arles

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

Sur proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables  à l’EHPA Les Iris - 13280 Raphèle les Arles, sont fixés à 
compter du 1er janvier 2012 de la façon suivante :

Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 56,88 € 16,12 € 73,00 €
Gir 3 et 4 56,88 € 10,23 € 67,11 €
Gir 5 et 6 56,88 €  4,34 € 61,22 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  61,22 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 63,53 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 € pour l’exercice 2012.

Article 3 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait « couches » ni du forfait « blanchissage » (linge per-
sonnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 16 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

L’EHPAD L’Ensouleiado - Quartier Châteauvilain - BP8 - 13410 Lambesc

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les délibérations de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allo-
cation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale ;
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VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 19 janvier 2007 ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

ARRETE

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables à l’L’EHPAD L’Ensouleiado 13410 Lambesc, sont fixés à 
compter du 1er janvier 2012 de la façon suivante :

Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 59,75 € 16,98 € 76,73 €
Gir 3 et 4 59,75 € 10,77 € 70,52 €
Gir 5 et 6 59,75 € 4,57 € 64,32 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit 64,32 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 74,47 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant de la dotation globale relative au versement de l’APA est fixé à 214 885,27 €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 € pour l’exercice 2012.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement des forfaits « couches » et « blanchissage » (linge personnel du 
résidant) compris dans les tarifs dépendance.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 17 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

EHPAD  rattaché au Centre Hospitalier - Avenue du 19 Mars 1962 - 13500 Martigues

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU les délibérations de la commission permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allo-
cation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale ;

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 19 janvier 2007 ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.
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ARRETE

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables à l’EHPAD rattaché au Centre Hospitalier 13500 Mar-
tigues, sont fixés à compter du 1er janvier 2012 de la façon suivante :

Hébergement Dépendance Total
Gir 1 et 2 51,20 € 23,63 € 74,83 €
Gir 3 et 4 51,20 € 15,00 € 66,20 €
Gir 5 et 6 51,20 € 6,36 € 57,56 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit 57,56 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de 74,18 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant de la dotation globale relative au versement de l’APA est fixé à 299 585,63 €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé à 426 € pour l’exercice 2012.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement des forfaits « couches » et « blanchissage » (linge personnel du 
résidant) compris dans les tarifs dépendance.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 20 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

EHPAD Le Chêne Vert - Chemin du Pigeonnier - 13240 Septèmes Les Vallons

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 

VU le Code Général  des collectivités territoriales ;

Sur proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Les prix de journée « hébergement » et « dépendance » applicables  à  l’EHPAD Le Chêne Vert 13240 Septèmes Les Vallons,  
sont  fixés à compter du  1er janvier 2012  de la façon suivante :

  Hébergement    Dépendance   Total
Gir 1 et 2 54,31 € 14,54 € 68,85 €
Gir 3 et 4 54,31 € 9,23 € 63,54 €
Gir 5 et 6 54,31 € 3,91 € 58,22 €
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Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit  58,22 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéficiaires de l’aide sociale est de  66,03 €.

Les tarifs « dépendance » s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait « couches »  ni du forfait blanchissage (linge person-
nel du résidant)  qui sont  déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement » devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fixé  à 426 €  pour l’exercice 2012.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
		
Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 24 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté du 10 août 2012 fixant les tarifs journaliers afférents à la dépendance 

applicables à l’établissement «  l’Escalette » à Chateauneuf le Rouge

EHPAD L’Escalette - Allée Arsène Sari - 13790 Châteauneuf-le-Rouge

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Les tarifs journaliers T.T.C  afférents à la dépendance  applicables à   l’EHPAD L’Escalette 13790 Châteauneuf le Rouge sont 
fixés à compter du 1er janvier 2012  de la façon suivante :

	 GIR 1-2 :            15,62 €
	 GIR 3-4 :              9,91 €
	 GIR 5-6 :              4,21 €  

Article 2 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait « couches »  qui est déjà compris dans les tarifs dé-
pendance.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 du 
Code de la Famille et de l’Aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Inter-
régional de la Tarification Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou 
organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 10 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté conjoint du 8 août 2012 autorisant la création d’un pôle d’activités
et de soins adaptés au sein de l’établissement « La Durance » hébergeant

des personnes âgées dépendantes

	
Arrête N° POSA-DMS-RO –PA – 2012 - 024

de création d’un pôle d’activités et de soins adaptés
au sein de l’établissement d’hébergement des personnes âgées dépendantes La Durance

FINESS ET : 130781693
FINESS EJ : 130000730

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Le président du Conseil général des Bouches-du-Rhône ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité sociale, et notamment le livre 1er, titre 7, chapitre 4 ;

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article L313-1 ;

VU les arrêtés du 26 avril 1999 et du 13 août 2004 fixant le contenu du cahier des charges de la convention pluriannuelle prévue à l’ar-
ticle L 313-12 du code de l’action sociale et des familles ;

Considérant l’annexe quatre de la circulaire n°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ;

Considérant que la visite de labellisation d’un pôle d’activités et de soins adaptés a fait l’objet d’un avis favorable à la reconnaissance 
d’une telle unité au sein de l’établissement d’hébergement des personnes âgées dépendantes de La Durance ;

Sur proposition du délégué territorial du département des Bouches-du-Rhône de l’Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et du directeur général des services du Conseil général des Bouches-du-Rhône ;

Arrêtent

Article 1 : La création d’un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) de 12 places au sein de l’établissement d’hébergement des per-
sonnes âgées dépendantes La Durance est autorisée à compter du 11 juin 2012.

Article 2 : La capacité totale de l’établissement reste fixée à  111 lits, totalement habilités au titre de l’aide sociale, répertoriés et répartis 
dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Pour 111 lits :

- code catégorie : 200	 maison de retraite
- code discipline :			  924	 accueil en maison de retraite
- code mode de fonctionnement : 11	hébergement complet internat
- code clientèle :			   711	 personnes âgées dépendantes

Pour 12 places :

Code discipline d’équipement	 961	 Pôle d’activités et de soins adaptés
Catégorie de clientèle		  436 	 Alzheimer et autre désorientation
Mode de fonctionnement		  11 	 Internat
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Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compé-
tente dans le délai de deux mois à compter de sa publication pour les tiers, ou de sa notification pour les intéressés.

Article 4 : Le délégué territorial des Bouches-du-Rhône et le directeur général des services du Conseil général des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

A Marseille, le 8 août 2012 	

Le Directeur général	 Le Président
de l’Agence Régionale de Santé 						                Jean-Noël GUERINI
Provence-Alpes-Côte d’Azur		
Dominique DEROUBAIX

* * * * * * * * * *

Service programmation et tarification des établissements pour personnes handicapées

Arrêtés des 7, 13 et 27 août 2012 fixant le prix de journée de neuf établissements 
pour personnes handicapées

Foyer d’accueil médicalisé  - « La Maison d’Alexandrine » - 15, rue Camélias - 13400 AUBAGNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département ;

Arrêté

Article 1: Pour l’exercice budgétaire 2011 les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement :

Foyer d’Accueil Médicalisé   
« La Maison d’Alexandrine »
15 rue Camélias
13400 AUBAGNE

N°FINESS : 13  798 101

Sont autorisées en année pleine comme suit :
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GROUPES FONCTIONNELS Montant en € Total en €

Groupe 1
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 321 180

DEPENSES

Groupe 2
Dépenses afférentes au personnel 

1 595 356
Groupe 3

Dépenses afférentes à la structure 373 175 2 289 710

Groupe 1
Produits de la tarification 2 275 710

RECETTES

Groupe 2
Autres produits relatifs à l’exploitation 14 000

Groupe 3
Produits financiers et produits non encaissables

0
2 289 710

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de 0 € 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est fixé à : 186,14 € pour l’internat

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 426 € pour l’année 2012.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre 
le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 7 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Foyer de vie - « La Villa » - 13, place Charles Adrien - 13390 AURIOL

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département ;

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement :

Foyer de vie « La Villa »
13, place Charles Adrien - 13390 - AURIOL                           
N° Finess : 13 078 530 6                   
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Sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €

Groupe 1
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 236 738

Dépenses
Groupe 2

Dépenses afférentes au personnel 1 470 172

Groupe 3
Dépenses afférentes à la structure

240 514
1 947 424

Groupe 1
Produits de la tarification 1 933 424

Recettes Groupe 2
Autres produits relatifs à l’exploitation

14 000

Groupe 3
Produits financiers et produits non encaissables 0 1 947 424

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à  hauteur de 0 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est  fixé à : 

	 205,88 € pour le secteur internat
	 137,25 € pour le semi-internat
                 
Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 426 €  pour l’année 2012.
	
Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre le 
présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à égard  des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 7 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Foyer d’accueil médicalisé - Les Abeilles - Mas d’Yvaren - Quartier Fourchon - 13200  ARLES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.



56

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles du :

Foyer d’accueil médicalisé  
Les Abeilles
Mas d’Yvaren - Quartier Fourchon
13200 ARLES

N° Finess : 130 798 101

Sont autorisées en année pleine comme suit  :

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €

Groupe 1
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

51 239

Dépenses
Groupe 2

Dépenses afférentes au personnel 183 947
Groupe 3

Dépenses afférentes à la structure 79 774  314 960
Groupe 1

Produits de la tarification 314 859
Recettes Groupe 2

Autres produits relatifs à l’exploitation 101
Groupe 3

Produits financiers et produits non encaissables 0 314 960

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de 0,00 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est fixé à   :  

- 150,79 € pour l’internat

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution  de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 418 € pour l’année 2012.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre 
le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 13 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Foyer de vie - Lou Mistraou - RD n° 8 – Le Verger - 43, rue des Pruniers Sauvages - 13320 Bouc Bel Air

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;
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VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ; 

SUR  proposition du Directeur Général des Services du Département ;

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement :

Foyer de vie « Lou Mistraou »
RD n° 8 – Le Verger
43, rue des Pruniers Sauvages
13320 Bouc Bel Air

N° Finess : 130 808 496

Sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €
Groupe 1

Dépenses afférentes à l’exploitation courante
376 915 ,12 

Dépenses Groupe 2
Dépenses afférentes au personnel 1 322 991,87 

Groupe 3
Dépenses afférentes à la structure 487 794,89 2 187 701,89 

Groupe 1
Produits de la tarification 2 103 296,23 

Recettes Groupe 2
Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 

Groupe 3
Produits financiers et produits non encaissables 9 703,98 2 113 000,21

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à  hauteur de : 74 701,68 €. 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est  fixé à : 

191,21 €

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 426 €  pour l’année 2012.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre le 
présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à égard  des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 13 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés - SAMSAH  - HANDITOIT
Le Jardin des Hellens Bât A - 12, Boulevard  Bouès - 13003 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2005-223 du 11 Mars 2005 relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement des services d’accompagnement à 
la vie sociale et des services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

VU les propositions budgétaires du SAMSAH ;

VU le rapport de prix de journée ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département .
	

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses  prévisionnelles du :

SAMSAH HANDITOIT
Le Jardin des Hellens Bât A
12, Boulevard Bouès
13003 Marseille 

N° Finess : 130 020 779

Sont autorisées en année pleine comme suit : 

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €
 

Groupe 1
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 13 930

Dépenses

 
Groupe 2

Dépenses afférentes au personnel

 

794 077
Groupe 3

Dépenses afférentes à la structure
 

75 196 883 203
Groupe 1

Produits de la tarification 798 862

Recettes
Groupe 2

Autres produits relatifs à l’exploitation
 

35 133
Groupe 3

Produits financiers et produits non encaissables 16 662 850 657 

 Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de 32 546 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est  fixé à :

- 157,78 €

Article 4 :   Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre 
le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal  interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un 
mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.
Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute   personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur  Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du  Département.

A Marseille, le 13 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Foyer d’hébergement - Les Abeilles - Mas d’Yvaren – Quartier Fourchon - 13200 -ARLES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement :

Foyer d’hébergement  Les Abeilles
Mas d’Yvaren 
Quartier Fourchon
13200  ARLES

N° FINESS : 13 0 798101

Sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €
Groupe 1

Dépenses afférentes à l’exploitation courante  152 610 

Dépenses Groupe 2
Dépenses afférentes au personnel 581 639

Groupe 3
Dépenses afférentes à la structure 185 787 920 036  

Groupe 1
Produits de la tarification 919 566

Recettes Groupe 2
Autres produits relatifs à l’exploitation 470

Groupe 3
Produits financiers et produits non encaissables 0 920 036

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de 0 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est  fixé à : 

109,69 €

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 426 €  pour l’année 2012.
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Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre le 
présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à égard  des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 13 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Foyer d’accueil médicalisé - « Les Tilleuls » - RD N° 8 – Le Verger
43, rue des Pruniers Sauvages  - 13320 Bouc Bel Air

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles du   :

Foyer d’accueil médicalisé « Les Tilleuls »
RD n° 8 – Le Verger
43, rue des Pruniers Sauvages 
13320 Bouc Bel Air

N° Finess : 13 002 558 8

Sont autorisées en année pleine comme suit  :

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €

Groupe 1
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 226 503,59

Dépenses
Groupe 2

Dépenses afférentes au personnel 736 913,55
Groupe 3

Dépenses afférentes à la structure 287 135,44 1 250 552,58
Groupe 1

Produits de la tarification 1 267 533,21
Recettes Groupe 2

Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00
Groupe 3

Produits financiers et produits non encaissables 6 792,79
 

1 274 326,00

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de  - 23 773.42 €.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est fixé à   :  

- 152,31 €

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution  de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 426 € pour l’année 2012.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre 
le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 13 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

S.A.V.S- Les Abeilles - Mas d’Yvaren – Quartier Fourchon - 13200  ARLES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrête

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles du   :

SAVS                                
 Les Abeilles
Mas d’Yvaren – Quartier Fourchon
13200  ARLES
                                            
 N° Finess : 13 003 866 4                          

Sont autorisées en année pleine comme  suit  :

Groupes fonctionnels Montant en € Total en €
Groupe 1

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 9 186

Dépenses Groupe 2
Dépenses afférentes au personnel 128 779

Groupe 3
Dépenses afférentes à la structure 15 356 153 321

Groupe 1
Produits de la tarification  148 485

Recettes Groupe 2
Autres produits relatifs à l’exploitation 336

Groupe 3
Produits financiers et produits non encaissables 0 148 821
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Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de 4 500 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012 le prix de journée applicable est  fixé à  :  25,47 €

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre 
le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

A Marseille, le 27 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Foyer d’accueil médicalisé - « L’Oustalet » - 123, impasse Jules Laty - 113750 Plan d’Orgon

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU les propositions budgétaires de l’établissement ;

VU le rapport de prix de journée ;

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

Arrêté

Article 1: Pour l’exercice budgétaire 2012 les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement  :

Foyer d’Accueil Médicalisé  « L’Oustalet »
123, Impasse Jules Laty
13750 Plan d’Orgon

N°FINESS : 130 023 609 

Sont autorisées en année pleine comme suit :

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en €

Groupe 1
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 175 958

Dépenses

Groupe 2
Dépenses afférentes au personnel 

739 462
Groupe 3

Dépenses afférentes à la structure
339 622

1 255 042

Groupe 1
Produits de la tarification 1 303 439

Recettes

Groupe 2
Autres produits relatifs à l’exploitation 0 

Groupe 3
Produits financiers et produits non encaissables

0
1 303 439
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Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de – 48 397 €. 

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire  2012 le prix de journée applicable est fixé à :

133,44 € pour l’internat
88,96 € pour le semi-internat

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution de l’allocation loge-
ment à caractère social est fixé à 426 € pour l’année 2012.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre 
le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de 
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes admi-
nistratifs du Département.

A Marseille, le 27 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Arrêté du 8 août 2012 autorisant l’extension de la capacité du service 

d’accompagnement à la vie sociale de l’établissement « Les Abeilles » à Arles

Mas d’yvaren-quartier fourchon - 13200 arles
GERE PAR L’Association les abeilles

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles ;

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales ;

VU le schéma départemental des équipements et services sociaux et médico-sociaux en faveur des personnes handicapées du 12 dé-
cembre 2008 ;

VU la demande présentée par l’Association Les abeilles dont le siège social se situe boulevard Michelet 13990 Fontvieille, représen-
tée par son Président Monsieur Louis SERRANO sollicitant l’autorisation d’extension du SAVS  «  Les Abeilles » de 4 places, situé Mas 
d’Yvaren – quartier Fourchon 13 200 Arles ;

CONSIDERANT que cette demande entre dans le cadre des orientations fixées par le schéma départemental ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département.

ARRETE 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L 313-1 du Code de l’action sociale et des familles est accordée à l’Association Les Abeilles dont 
le siège social se situe boulevard Michelet 13990 Fontvieille, représentée par son Président Monsieur Louis SERRANO, en vue d’aug-
menter la capacité de 4 places du SAVS « Les Abeilles ».

Article 2 : Le Service s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour réaliser les objectifs définis supra.

Article 3 : A aucun moment la capacité du Service d’Accompagnement à la Vie Sociale « Les Abeilles» ne devra dépasser celle autori-
sée par le présent arrêté, soit 18 places.

Article 4 : Cette autorisation est subordonnée conditions particulières suivantes : 
Ce projet doit faire l’objet d’un début de réalisation dans un délai de trois ans à compter de la date de notification du présent arrêté et 
d’une visite de conformité.
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Les caractéristiques du projet indiquées dans la demande devront être respectées.

Article 5 : Cette autorisation est accordée pour une durée de quinze ans à compter du 2 janvier 2002, son renouvellement total ou partiel 
est subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée au deuxième alinéa de l’article L.312-8.
Tout changement dans l’organisation, la direction ou le fonctionnement du SAVS devra être porté à la connaissance de l’autorité com-
pétente.

Article 6 : Cette structure devra produire à l’autorité tarifaire dans les délais réglementaires l’ensemble des documents et des éléments 
statistiques prévus par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le Tribunal administratif de Mar-
seille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé, et à compter de sa publication par les tiers.

Article 8 : le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 8 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Service gestion des organismes de maintien à domicile

Arrêtés des 9 et 17 août 2012 fixant pour l’année 2012 le tarif horaire du service 
prestataire d’aide à domicile pour personnes âgées, autorisé et géré

par deux associations

Association « SOINS ASSISTANCE » - 1 rue Albert COHEN - Le plein Ouest - Bat C
CS 90160-13322 MARSEILLE Cedex 16

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU l’arrêté d’autorisation du 16 mars 2007, n°31/C/2006-CG13,

VU les dates de dépôts des propositions budgétaires de l’association hors délais réglementaires,

VU l’accord de l’organisme gestionnaire sur la reconduction du tarif horaire du SAD 2011,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le tarif horaire TTC du service prestataire d’aide à domicile autorisé et géré par l’Association  « SOINS ASSISTANCE » est 
fixé pour l’exercice 2012, à compter du 1er janvier 2012, à 18,93 euros.

ARTICLE 2 : Dans le cadre de l’aide sociale générale, il est laissé à la charge de l’usager, bénéficiaire de l’aide ménagère, une partici-
pation égale à 6 % maximum versée directement au service gestionnaire.

La répartition de la prise en charge du tarif horaire s’établit comme suit :

Jour ouvrable Jour férié et dimanche
Tarif horaire 18,93 € 26,06 €

Remboursement aide sociale 17,93 € 24,81 €
Participation de l’usager   1,00 €   1,25 €
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ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 
du Code de la Famille et de l’Aide Sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, sise 119 avenue Maréchal de SAXE – 69003 LYON, dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.

ARTICLE 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’association sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

A Marseille, le 9 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

« CCAS d’Arles »- 2 rue Aristide Briand - 13200 ARLES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R314-38,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU l’arrêté d’autorisation du 30 juin 2010, n° 51a/C/05-2010-CG13,

VU les propositions budgétaires du gestionnaire reçues le 18 novembre 2011,

CONSIDERANT que les éléments transmis par le CCAS d’Arles ne permettent pas la fixation d’un tarif tenant compte de ses proposi-
tions,

CONSIDERANT le courrier du CCAS d’Arles du 23 juillet 2012,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le tarif horaire TTC du service prestataire d’aide à domicile autorisé et géré par le « CCAS d’Arles » est fixé pour l’exercice 
2012, à compter du 1er janvier 2012, à 19,20 euros.

ARTICLE 2 : Dans le cadre de l’aide sociale générale, il est laissé à la charge de l’usager, bénéficiaire de l’aide ménagère, une partici-
pation égale à 6 % maximum versée directement au service gestionnaire.

La répartition de la prise en charge du tarif horaire s’établit comme suit :

Jour ouvrable Jour férié et dimanche
Tarif horaire 19,20 € 23,06 €

Remboursement aide sociale 18,20 € 21,81 €
Participation de l’usager   1,00 € 1,25 €

ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (anciennement article 201 
du Code de la Famille et de l’Aide Sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, sise 119 avenue Maréchal de SAXE – 69003 LYON, dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifié, à compter de sa notification.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notification de cet arrêté.
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ARTICLE 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’association sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

A Marseille, le 17 août 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
DIRECTION DE L’INSERTION

Service de l’insertion par le logement

Arrêté conjoint du 14 août 2012 fixant la composition du Comité Technique
du Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées

2010 - 2014

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

VU le décret n° 2007-1688 du 29 novembre 2007 relatif aux Plans Départementaux d’Action pour le Logement des Personnes Défavo-
risées ;

VU la délibération n° 5 du Conseil Général en date du 26 mars 2010 adoptant le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Per-
sonnes Défavorisées pour la période 2010 - 2014 ;

Considérant le compte-rendu de la réunion du 18 Novembre 2010 du Comité Responsable du Plan Départemental d’Action pour le Lo-
gement des Personnes Défavorisées ;

ARRETENT

Article 1 :
Le comité technique est l’instance opérationnelle du PDALPD, copiloté par l’Etat et le Département. Il est chargé par le comité respon-
sable du plan de la mise en œuvre des actions du Plan, de sa coordination et de son animation générale. Il est force de proposition et 
prépare les éléments de décision pour le comité responsable.

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 	                    CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU RHONE
66, A rue Saint Sébastien 					                                                  Hôtel du Département – 52 av.de Saint-Just
13281 MARSEILLE CEDEX 06						                                                   13256 Marseille cedex 20
Tel : 04.91.00.57.00  -  Fax : 04.91.00.58.26				                                  Tel : 04 13 31 31 72  –  Fax : 04 13 31 93 67

Article 2 : Le Comité Technique du Plan est composé des membres désignés ci-après :

Pour l’Etat : 3 membres

	 Un représentant de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale.
	 Un représentant de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.
	 Un représentant de l’Agence Régionale pour la Santé.

Pour le Conseil Général : 3 membres

	 2 représentants de la Direction de l’Insertion.
	 1 représentant de la Direction de la Cohésion Sociale.

L’animateur du Plan : 1 membre

Pour les Communes ou EPCI : 1 membre

	 1 représentant de l’Union des Maires.

Pour les bailleurs publics : 1 membre

	 1 représentant de l’Association Régionale des Organismes HLM.
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Pour les bailleurs privés : 1 membre

	 1 représentant de l’UNIS et de la FNAIM 13.

Pour les fédérations et les associations : 2  membres

	 2 représentants de l’Inter Fédérations.

Pour les organismes publics et parapublics : 1 membre

	 1 représentant de la CAF des Bouches-du-Rhône.

Article 3 : Le comité technique peut faire appel à tout expert ou personne qualifiée en tant que de besoin. 

Article 4 : Les membres sont nommés pour la durée du Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(2010-2014).

Article 5 : Le Comité Technique se réunit une fois par trimestre.

Article 6 : Les membres du Comité Technique du Plan ainsi que les personnes qualifiées appelées à assister aux réunions sont tenus à 
une obligation de confidentialité. 

Article 7 : Le Préfet Délégué pour l’Egalité des Chances et la Déléguée à l’Insertion Sociale et Professionnelle sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture et du Départe-
ment des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le  14 août 2012

Le Préfet Délégué pour l’Egalité des Chances								                Le Président
Raphaël LE MEHAUTE										                     Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
DIRECTION DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE

ET DE LA SANTE PUBLIQUE

Service des modes d’accueil de la petite enfance

Arrêtés des 9 et 25 juillet 2012 portant autorisation de fonctionnement
de deux structures de la Petite Enfance.

						    
LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12054EXP

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;
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VU la demande d’autorisation en date du 11 juin 2012 par le gestionnaire suivant : CCAS DE GREASQUE - Hôtel de ville - 13850 
GREASQUE pour le fonctionnement de la structure de la petite enfance suivante : MICROCRECHE DE GREASQUE d’une capacité de 
: 10 places ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 02 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 09 décembre 2011 ;

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité ;

SUR  proposition du Directeur Général des Services du Département ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : CCAS DE GREASQUE - Hôtel de ville - 13850 GREASQUE, est autorisé à faire fonctionner la 
structure de la petite enfance suivante : MICROCRECHE DE GREASQUE - Chemin de la Chapelle - 13850 GREASQUE, de type Ex-
périmental sous réserve : 

I – de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants, 
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

10 places en accueil collectif régulier pour des enfants de 3 mois à 3 ans (4 ans pour les vacances scolaires) ; les places non utilisées 
en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de quatre ans.

La structure est ouverte les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 08h00 à 18h00.

Article 2 : La responsabilité technique est confiée à MME Nathalie RIZZO, Puéricultrice diplômée d’état.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 2,66 agents en équivalent temps plein dont 1,03 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 03 septembre 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 9 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12061ACJE

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 
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VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU la demande d’autorisation  en date du 25 juillet 2012 par  le gestionnaire suivant : INSTITUTION FRANCO-HEBRAIQUE - 104 Bd 
Paul Claudel - 13009 MARSEILLE pour le fonctionnement de  la structure de la petite enfance suivante : GAN BNE ELAZAR  (Accueil 
Collectif Jardin d’Enfants) - 11 Traverse Pourrières  - 13008 MARSEILLE, d’une capacité de 45 places ; 

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du ; 24 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du ; 25 juin 2012 ;

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité ;

SUR  proposition du Directeur Général des Services du Département ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : INSTITUTION FRANCO-HEBRAIQUE - 104 Bd Paul Claudel - 13009 MARSEILLE, est autorisé à 
faire fonctionner la structure de la  petite enfance suivante : GAN BNE ELAZAR - 11 Traverse Pourrières -  13008 MARSEILLE, de type 
Accueil Collectif Jardin d’Enfants sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

45 places en accueil collectif régulier de type jardin d’enfants pour des enfants âgés de 2 ans à 4 ans.

La structure est ouverte de 8h00 à 17h00 du lundi au jeudi et de 8h00 à 12h00 le vendredi.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 8 enfants de moins 
de 3 ans et 1 professionnel pour 15 enfants de 3 à 6 ans) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée  à MME Annie ADATO, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 5,50 agents en équivalent temps plein dont 1,50 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 03 septembre 2012  et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 25 juillet 2012 	
Le Président 

Jean Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Arrêté du 16 août 2012 portant avis relatif au fonctionnement du multi accueil 
collectif « Les Pitchounets » à Istres

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12082MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’avis n° 08138 donné en date du 24 décembre 2008, au gestionnaire suivant : COMMUNE D’ISTRES - Rue Abel Aubrun - 13808 
ISTRES CEDEX et relatif au fonctionnement de la structure de la petite enfance suivante : MAC LES PITCHOUNETS (ISTRES) - espla-
nade sainte catherine – le Castellan - 13800 ISTRES, d’une capacité de 20 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins 
de quatre ans. Les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de 
moins de six ans.La structure est ouverte les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h à 12h30 et de 13h45 à 18h et le mercredi de 08h00 à 
12h30. Aucun repas n’est délivré aux enfants ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 28 juin 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 20 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 07 août 2012 ;

A R R E T E

Article 1er : Le projet présenté par la COMMUNE D’ISTRES - Rue Abel Aubrun - 13808 ISTRES CEDEX remplissant les conditions re-
quises par la réglementation en vigueur, un avis favorable est émis au fonctionnement de la structure de la petite enfance suivante : MAC 
LES PITCHOUNETS (ISTRES) - La Terroulette Allée de la Terroulette - 13800 ISTRES, de type Multi-Accueil Collectif  sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

20 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans. Les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans.

La structure est ouverte les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 08h00 à 12h30 et de 13h45 à 18h00 et le mercredi de 08h00 à 12h30. 

Aucun repas n’est délivré aux enfants.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée  à MME Marie-Odile DUFFET, Puéricultrice diplômée d’état.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 3,80 agents en équivalent temps plein dont 2,00 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.
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Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 27 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 24 décembre 2008 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 16 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *
Arrêtés du 25 juillet et des 7, 8, 9, 10 et 16 août 2012 portant modification

de fonctionnement de dix structures de la petite enfance

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12063MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 11066 en date du 29 juillet 2011 autorisant le gestionnaire suivant : LPCR MARSEILLE (LES PETITS CHAPERONS 
ROUGES) - 29-31 Bd Charles MORETTI   13014 MARSEILLE à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LE PA-
VILLON VICTOR (Multi-Accueil Collectif) - 29-31 Bd Charles Moretti – 13014 MARSEILLE, d’une capacité de 40 places modulés comme 
suit :

- 20 places de 7h00 à 8h00
- 40 places de 8h00 à 18h00
- 20 places de 18h00 à 19h30
 
en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de 4 ans ; les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en ac-
cueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de 6 ans.
Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique) ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 06 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 22 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 22 décembre 2006 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : LPCR MARSEILLE (LES PETITS CHAPERONS ROUGES) - 29-31 Bd Charles MORETTI - 13014 
MARSEILLE, est autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LE PAVILLON VICTOR 29-31 Bd Charles 
Moretti - 13014 MARSEILLE, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 
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I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

40 places modulées comme suit :

20 places de 07h00 à 8h00
40 places de 8h00 à 17h45
20 places de 17h45 à 18h30

en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de 4 ans ; les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en ac-
cueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de 6 ans.

La structutre est ouverte de 07h00 à 18h30 du lundi au vendredi.  

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée  à MME Audrey LUVARA, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 10,15 agents en équivalent temps plein dont 4,80 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 01 septembre 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 29 juillet 2011 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 25 juillet 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12072MACMAF

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;
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VU l’arrêté n° 10024 en date du 18 mars 2010 autorisant le gestionnaire suivant : ADEMOGAPE Hôtel de Ville - Place Didier Tramoni -  
13240 SEPTEMES LES VALLONS à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MACMAF DE SEPTEMES LES VAL-
LONS ( Multi-Accueil collectif Muti-accueil familial ) 8, avenue Nelson Mandela -   13240 SEPTEMES LES VALLONS, d’une capacité de 
69 places :*- 54 places modulées en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en ac-
cueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans :-15 places de 7h30 à 8h - 40 
places de 8h à 8h30 - 54 places de 8h30 à 16h30- 40 places de 16h30 à 18h - 15 places de 18h à 18h30 * 15 places en accueil familial 
régulier pour des enfants de moins de quatre ans au domicile des assistantes maternelles, les places non utilisées en accueil familial ré-
gulier pourront l’être en accueil familial occasionnel pour des enfants de moins de six ans.
Le nombre d’enfants accueillis simultanément par chaque assistante maternelle doit être conforme à son attestation d’agrément ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 03 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 01 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 12 octobre 2006 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : ADEMOGAPE - Hôtel de Ville - Place Didier Tramoni -  13240 SEPTEMES LES VALLONS, est au-
torisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MACMAF DE SEPTEMES LES VALLONS - 8, avenue Nelson Man-
dela - 13240 SEPTEMES LES VALLONS, de type Multi-Accueil collectif Muti-accueil familial sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

54 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans :

- 10 places de 07h30 à 08h00 
- 54 places de 08h00 à 18h00
- 10 places de 18h00 à 18h30

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

15 places en accueil familial régulier pour des enfants de moins de quatre ans au domicile des assistantes maternelles, les places non 
utilisées en accueil familial régulier pourront l’être en accueil familial occasionnel pour des enfants de moins de six ans.

Le nombre d’enfants accueillis simultanément par chaque assistante maternelle doit être conforme à son attestation d’agrément.

Article 2 : La responsabilité technique est confiée  à MME Catherine BOST, Puéricultrice diplômée d’état.
Le poste d’adjoint est confié à MME Delphine OLIVA, Infirmière diplômée d’état.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 12,30 agents en équivalent temps plein dont 7,20 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 01 septembre 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 18 mars 2010 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 7 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *
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LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12073MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 11050 en date du 30 mai 2011 autorisant le gestionnaire suivant : ASSOCIATION CRECHE DU PARC D’ACTIVITES DE 
GEMENOS 280, avenue du château de Jouque   13420 GEMENOS à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC 
CRECHE DU PARC D’ACTIVITES DE GEMENOS ( Multi-Accueil Collectif ) 280 avenue du Château de Jouques  13420 GEMENOS, 
d’une capacité de 40 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans (dont 13 places réservées pour des fa-
milles résidant à Gémenos) ; les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des 
enfants de moins de six ans. Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 profes-
sionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en te-
nant compte des absences du personnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique) ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 01 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 01 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 29 novembre 2007 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : ASSOCIATION CRECHE DU PARC D’ACTIVITES DE GEMENOS - 280, avenue du château de 
Jouque - 13420 GEMENOS, est autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC CRECHE DU PARC D’AC-
TIVITES DE GEMENOS - 280 avenue du Château de Jouques - 13420 GEMENOS, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

40 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans (dont 13 places réservées pour des familles résidant à 
Gémenos) ; les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins 
de six ans.

La structure est ouverte du lundi au vendredi de 07h30 à 18h00.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée  à MME Francine CHARDON, Puéricultrice diplômée d’état.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 10,00 agents en équivalent temps plein dont 7,00 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.
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Article 5 : L’arrêté du 30 mai 2011 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 7 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12074MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 11029 en date du 18 février 2011 autorisant le gestionnaire suivant : ASSOCIATION IFAC PROVENCE - 8 Place Sébas-
topol - 13004 MARSEILLE à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LES PIRATES ( Multi-Accueil Collectif ) - 
16 impasse Fissiaux - 13004 MARSEILLE, d’une capacité de  20 places en accueil collectif régulier pour les enfants de 14 mois à 4 ans, 
les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour les enfants de moins de 4 ans - 
dont 10 places avec repas. La structure est ouverte du mardi au vendredi de 8h00 à 18h30. Le gestionnaire s’engage à maintenir l’ef-
fectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et 1 professionnel pour 8 en-
fants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du personnel (cf article R 2324-43 du Code 
de la Santé Publique) ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 18 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 07 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 22 décembre 2010 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : ASSOCIATION IFAC PROVENCE - 8 Place Sébastopol   13004 MARSEILLE, est autorisé à faire 
fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LES PIRATES - 16 impasse Fissiaux - 13004 MARSEILLE, de type Multi-
Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

20 places en accueil collectif régulier pour les enfants de 14 mois à 4 ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront 
l’être en accueil collectif occasionnel pour les enfants de moins de 4 ans, dont 10 places avec repas. 

La structure est ouverte du lundi au vendredi de 08h00 à 18h30.



76

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée à MME Johanna MAYET, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 4,81 agents en équivalent temps plein dont 1,50 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 03 septembre 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 18 février 2011 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 7 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12075MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 10090 en date du 30 août 2010 autorisant le gestionnaire suivant : CRECHE ATTITUDE JOLIETTE (SARL) - 35 ter ave-
nue Pierre Grenier -   92100 BOULOGNE BILLANCOURT à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC CAP CA-
NAILLES ( Multi-Accueil Collectif ) - 28 rue d’Hozier -   13002 MARSEILLE, d’une capacité de 40 places en accueil collectif régulier pour 
des enfants de moins de 4 ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour 
des enfants de moins de 6 ans, modulées comme suit :

- 10 places de 7h30 à 8h30  et 5 places de 18h30 à 19h30 tous les jours ;- 40 places de 8h30 à 18h30 les lundis, mardi, jeudi, et vendredi,

- 33 places de 8h30 à 18h30 le mercredi. 

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique) ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 23 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 08 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 13 février 2009 ;
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A R R E T E

Article 1er  : Le gestionnaire suivant : CRECHE ATTITUDE JOLIETTE (SARL) - 35 ter avenue Pierre Grenier - 92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT, est autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC CAP CANAILLES - 28 rue d’Hozier -  
13002 MARSEILLE, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

40 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans, modulées comme suit :

- 10 places de 7h30 à 8h30 ;
-  5 places de 18h30 à 19h30 ;
- 40 places de 8h30 à 18h30 ;

La structure est ouverte du lundi au vendredi.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée à MME Delphine MERIOCHAUD, Puéricultrice diplômée d’état.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 9,50 agents en équivalent temps plein dont 4,50 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 28 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 30 août 2010 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 8 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12076MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 
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VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 11018 en date du 21 février 2011 autorisant le gestionnaire suivant : ASSOCIATION LES PETITS CANAILLOUS - 132 
chemin des Jonquilles -   13013 MARSEILLE à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LES PETITES FRI-
MOUSSES ( Multi-Accueil Collectif ) - Les Balustres - 64 chemin de Château Gombert - Bat A - 13013 MARSEILLE, d’une capacité de 
16 places se répartissant en :

- 8 places en accueil collectif régulier pour des enfants ayant acquis la marche jusqu’à l’âge de quatre ans. Les places non utilisées en 
accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants ayant acquis la marche jusqu’à l’âge de quatre 
ans. La structure est ouverte de 08h00 à 17h00 le lundi, mardi, jeudi et vendredi

- 8 places en accueil collectif occasionnel pour des enfants ayant acquis la marche jusqu’à l’âge de quatre ans.  La structure est ouverte 
le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 08h00 à 12h00 et de 13h00 à 17h00. Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel en-
cadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) se-
lon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du personnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique) ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 11 mai 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 08 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 18 février 2011 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : ASSOCIATION LES PETITS CANAILLOUS - 132 chemin des Jonquilles -   13013 MARSEILLE, est 
autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LES PETITES FRIMOUSSES - Les Balustres - 64 chemin de 
Château Gombert - Bat A - 13013 MARSEILLE, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

16 places se répartissant de la façon suivante :

- 10 places en accueil collectif régulier de 08h00 à 17h30, pour des enfants ayant acquis la marche jusqu’à l’âge de quatre ans. Les 
places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants ayant acquis la marche 
jusqu’à l’âge de quatre ans.

- 6 places en accueil collectif occasionnel de 08h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30 pour des enfants ayant acquis la marche jusqu’à l’âge 
de quatre ans.

La structure est ouverte les lundi, mardi, jeudi et vendredi.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée à MME Nadia ALLEMANDOU, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 3,50 agents en équivalent temps plein dont 2,50 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 03 septembre 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 21 février 2011 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.
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Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 8 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12077MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 07012 en date du 12 février 2007 autorisant le gestionnaire suivant : CCAS D’ARLES - 2 rue Aristide Briand -   13200 
ARLES à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LA SOURIS VERTE (ARLES) ( Multi-Accueil Collectif ) 2 rue 
Marius Allard -   13200 ARLES, d’une capacité de 20 places : 20 places se répartissant comme suit : - 15 places en accueil collectif régu-
lier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occa-
sionnel pour des enfants de moins de six ans. - 5 places en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 10 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 07 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 05 juin 2008 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : CCAS D’ARLES - 2 rue Aristide Briand - 13200 ARLES, est autorisé à faire fonctionner la structure 
de la petite enfance suivante : MAC LA SOURIS VERTE (ARLES) - 2 rue Marius Allard - 13200 ARLES, de type Multi-Accueil Collectif 
sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

20 places se répartissant comme suit :

- 15 places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans.

- 5 places en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans.

La structure est ouverte du lundi au vendredi de 07h30 à 18h30.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).
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Article 2 : La responsabilité technique est confiée par dérogation à MME Véronique CASCIO, Educatrice de jeunes enfants.
Le poste d’adjoint est confié à MME Christelle BEME, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 6,80 agents en équivalent temps plein dont 3,50 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 27 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 12 février 2007 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 8 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12078MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 11082 en date du 23 août 2011 autorisant le gestionnaire suivant : FEDERATION DEPARTEMENTALE FAMILLES RU-
RALES - 2 avenue du colonel Reynaud -   13660 ORGON à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : Microcrèche LE 
RELAIS DES BAMBINS (expérimental) - 19 bis chemin de la mine -  13660 ORGON, d’une capacité de 10 enfants en accueil collectif ré-
gulier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif oc-
casionnel pour des enfants de moins de quatre ans. La structure est ouverte du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30 ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 17 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 06 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 18 août 2011 ;

A R R E T E

Article 1er :  Le gestionnaire suivant : FEDERATION DEPARTEMENTALE FAMILLES RURALES - 19 Bis chemin de la mine - 13660 OR-
GON, est autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LE RELAIS DES BAMBINS - 19 bis chemin de la 
mine - 13660 ORGON, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.
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La capacité d’accueil est la suivante :

15 enfants en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans, les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de six ans.

La structure est ouverte du lundi au vendredi de 07h30 à 18h30.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée à MME Vanessa MARTIN.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 4,37 agents en équivalent temps plein dont 1,65 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 27 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 23 août 2011 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 9 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12080MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;

VU l’arrêté n° 11145 en date du 22 décembre 2011 autorisant le gestionnaire suivant : SAS PEOPLE AND BABY 9 AVENUE HOCHE   
75008 PARIS à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LES GRIOTTES DE LA PALMERAIE ( Multi-Accueil Col-
lectif ) 9 rue Albert MANOUKIAN c/c La Palmeraie  13480 CABRIES, d’une capacité de 25 places pour des enfants de moins de quatre 
ans en accueil collectif régulier, les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour 
des enfants de moins de quatre ans.La structure est ouverte du lundi au vendredi de 7h30 à 19h00.Le gestionnaire s’engage à mainte-
nir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et 1 professionnel pour 
8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du personnel (cf article R 2324-43 du 
Code de la Santé Publique) ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 30 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 07 août 2012 ;
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VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 25 janvier 2011 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : SAS PEOPLE AND BABY - 9 AVENUE HOCHE   75008 PARIS, est autorisé à faire fonctionner la 
structure de la petite enfance suivante : MAC LES GRIOTTES DE LA PALMERAIE - 9 rue Albert MANOUKIAN c/c La Palmeraie - 13480 
CABRIES, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

20 places pour des enfants de moins de quatre ans en accueil collectif régulier, les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de quatre ans.

La structure est ouverte du lundi au vendredi de 07h30 à 19h00.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée  à MME Lucie DUMAIT, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 6,50 agents en équivalent temps plein dont 4,50 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 27 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 22 décembre 2011 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 10 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Numéro d’agrément : 12081MAC

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée ; 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4 ; 

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48 ; 

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans ;
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VU l’arrêté n° 09023 en date du 30 mars 2009 autorisant le gestionnaire suivant : UFCV  UNION FRANCAISE DES CENTRES DE VA-
CANCES ET DE LOISIRS 293 rue Paradis -   13008 MARSEILLE à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LA 
MAISON DES PETITS ( Multi-Accueil Collectif ) 9, rue des Dominicaines   13001 MARSEILLE, d’une capacité de 50 Places  en accueil 
collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans. Les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil 
collectif occasionnel pour des enfants de moins de quatre ans ;

VU la demande de modification de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 05 juillet 2012 ;

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 10 août 2012 ;

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 05 septembre 2008 ;

A R R E T E

Article 1er : Le gestionnaire suivant : UFCV - UNION FRANCAISE DES CENTRES DE VACANCES ET DE LOISIRS - 293 rue Paradis - 
13008 MARSEILLE, est autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC LA MAISON DES PETITS - 9, rue 
des Dominicaines - 13001 MARSEILLE, de type Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

50 Places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de quatre ans. Les places non utilisées en accueil collectif régulier pour-
ront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de quatre ans.

La capacité d’accueil de l’unité des petits est limitée à 11 enfants simultanément accueillis.

La structure est ouverte du lundi au vendredi de 08h00 à 18h00.

Le gestionnaire s’engage à maintenir l’effectif du personnel encadrant directement les enfants (1 professionnel pour 5 enfants qui ne mar-
chent pas et 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent) selon le nombre d’enfants présents et en tenant compte des absences du per-
sonnel (cf article R 2324-43 du Code de la Santé Publique).

Article 2 : La responsabilité technique est confiée à MME Isabelle WEILL, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 11,60 agents en équivalent temps plein dont 5,80 agents qualifié(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modification portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualification du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 22 août 2012 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 30 mars 2009 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 16 août 2012
Pour le Président  du Conseil Général et par délégation,

Le Directeur de la P.M.I et de la Santé Publique
Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *



84

DIRECTION ENFANCE-FAMILLE

Service adoption et recherche des origines

Arrêtés du 16 août 2012 modifiant la composition des Commissions consultatives 
d’agrément n° 1 – n° 2 et n° 3 des familles adoptantes

Arrêté modifiant la composition de la Commission consultative d’agrément n°1 des familles adoptantes

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L225-2 à L225-10 ;

VU la loi n°2005-704 du 4 juillet 2005 relative à l’agrément et à l’accompagnement des candidats à l’adoption ; 

VU l’arrêté du 14 novembre 2001 relatif à la composition de la commission d’agrément n°1 des familles adoptantes ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2000 portant constitution du Conseil de famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône pour le sec-
teur de Marseille modifié par les arrêtés préfectoraux du 27 juin 2001, 25 avril 2002 et 20 mars 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2000 portant constitution du Conseil de famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône pour le 
secteur hors Marseille modifié par les arrêtés préfectoraux du 28 juin 2001, 12 décembre 2001, du 12 novembre 2002 et 20 mars 2006 ;

VU l’arrêté du 13 septembre 2006 portant constitution de la commission d’agrément n°1 des familles adoptantes ;

VU l’arrêté du 13 janvier 2009 portant modification de la composition de la Commission d’agrément n°1 des familles adoptantes ;

VU l’arrêté du 19 décembre 2011 portant modification de la composition de la Commission d’agrément n°1 des familles adoptantes ;

CONSIDERANT la nécessité de procéder à une nouvelle désignation en remplacement de plusieurs membres démissionnaires ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services. 

ARRETE :

Article 1er : La composition de la Commission d’agrément n°1 des personnes qui souhaitent adopter un pupille de l’Etat ou un enfant 
étranger est modifiée comme suit : 

Sont nommés en tant que « personnes » appartenant à la Direction qui remplissent les missions d’aide sociale à l’enfance : 

Madame Marie-Thérèse MARTINI-MALGORN, Chef du Service Adoption et Recherche des Origines, titulaire, en tant que Vice-Prési-
dente de la commission d’agrément n°1 ;

Madame Alexandra SCHMIDT, Assistante sociale, en tant que suppléante de Madame Eve FERMAUD, Assistante sociale, titulaire ;

Madame Stéphanie PROPOS, Assistante de service social, en tant que suppléante de Madame Eve FERMAUD, Assistante sociale, ti-
tulaire ;

Madame Sabine ANGELINI, Educatrice spécialisée, en tant que suppléante de Madame Eve FERMAUD, Assistante sociale, titulaire ;

Madame Amandine BONNAURE-HAUSER, Psychologue, en tant que suppléante de Madame Muriel DARBOUR, Psychologue, titulaire, 
en remplacement de Madame Marie-Hélène DUBOIS, Psychologue, qui ne participe plus à la commission d’agrément  n° 1 ;
	
C) Sont nommés en tant que membres du Conseil de Famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône :
 
Madame Marinette GAY, représentant l’UDAF (Union Départementale des Associations Familiales), titulaire, en tant que Présidente de 
la commission d’agrément n°1.

Article 2 : Le mandat des membres de la commission n°1 est de six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : Madame le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur Général Adjoint de la Solidarité sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Marseille, le 16 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Arrêté modifiant la composition de la Commission consultative d’agrément n°2  des familles adoptantes

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L225-2 à L225-10 ;

VU la loi n°2005-704 du 4 juillet 2005 relative à l’agrément et à l’accompagnement des candidats à l’adoption ; 

VU l’arrêté du 14 novembre 2001 relatif à la composition de la commission d’agrément n°2 des familles adoptantes ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2000 portant constitution du Conseil de famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône pour le sec-
teur de Marseille modifié par les arrêtés préfectoraux du 27 juin 2001, 25 avril 2002 et 20 mars 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2000 portant constitution du Conseil de famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône pour le 
secteur hors Marseille modifié par les arrêtés préfectoraux du 28 juin 2001, 12 décembre 2001, du 12 novembre 2002 et 20 mars 2006 ;

VU l’arrêté du 13 septembre 2006 portant constitution de la commission d’agrément n°2 des familles adoptantes ;

VU l’arrêté du 13 janvier 2009 portant modification de la composition de la Commission d’agrément n°2 des familles adoptantes ;

VU l’arrêté du 20 février 2012 portant modification de la composition de la Commission d’agrément n°2 des familles adoptantes ;

CONSIDERANT la nécessité de procéder à une nouvelle désignation en remplacement de plusieurs membres démissionnaires ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services. 

ARRETE :

Article 1er : La composition de la Commission d’agrément n°2 des personnes qui souhaitent adopter un pupille de l’Etat ou un enfant 
étranger est modifiée comme suit : 

Sont nommés en tant que « personnes » appartenant à la Direction qui remplissent les missions d’aide sociale à l’enfance : 

Madame Marie-Thérèse MARTINI-MALGORN, Chef du Service Adoption et Recherche des Origines, titulaire, en tant que Présidente de 
la commission d’agrément n°2 ; 
  
Monsieur Marc DANIEL, Adjoint Enfance-Famille, en tant que suppléant de Madame Marie-Thérèse MARTINI-MALGORN, titulaire,
(Monsieur Marc DANIEL n’étant plus suppléant de Monsieur Christian ECK, titulaire) ; 

Madame Alexandra SCHMIDT, Assistante de service social, précédemment titulaire, devient suppléante de Monsieur Christian ECK, Ad-
joint Enfance-Famille, titulaire ;

Madame Sabine ANGELINI, Educatrice spécialisée, en tant que suppléante de Monsieur Christian ECK, Adjoint Enfance-Famille, titu-
laire ;

Madame Patricia GUYOT, Assistante sociale, en tant que suppléante de Monsieur Christian ECK, Adjoint Enfance-Famille, titulaire ;

C) Sont nommés en tant que membres du Conseil de Famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône :
 
Madame Patricia FABRE, représentant l’UDAF (Union Départementale des Associations Familiales), en tant que Vice-Présidente de la 
commission d’agrément n°2 ;

Monsieur Jean-Claude KERN, Président de l’ADEPAPE des Bouches-du-Rhône (Association Départementale d’Entraide des Pupilles et 
Anciens Pupilles de l’Etat) en tant que suppléant de Monsieur Philippe REY-ANTONI, membre de l’ADEPAPE,  titulaire.

Article 2 : Le mandat des membres de la commission n°2 est de six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : Madame le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur Général Adjoint de la Solidarité sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Marseille, le 16 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Arrêté relatif à la composition de la Commission consultative d’agrément n°3 des familles adoptantes

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L225-2 à L225-10 ;

VU la loi n°2005-704 du 4 juillet 2005 relative à l’agrément et à l’accompagnement des candidats à l’adoption ; 

VU l’arrêté du 14 novembre 2001 portant constitution de la commission d’agrément n°3 des familles adoptantes ;  

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2000 portant constitution du Conseil de famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône pour le sec-
teur de Marseille modifié par les arrêtés préfectoraux du 27 juin 2001, 25 avril 2002 et 20 mars 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2000 portant constitution du Conseil de famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône pour le 
secteur hors Marseille modifié par les arrêtés préfectoraux du 28 juin 2001, 12 décembre 2001, du 12 novembre 2002 et 20 mars 2006 ;

VU l’arrêté du 13 septembre 2006 procédant à une modification du nombre de commissions d’agrément, ramenant à deux commissions 
au lieu de trois ;

CONSIDERANT la nécessité de constituer une troisième commission et de nommer ses membres ; 

SUR proposition du Directeur Général des Services. 

ARRETE :

Article 1er : La composition de la Commission d’agrément n°3 des personnes qui souhaitent adopter un pupille de l’Etat ou un enfant 
étranger est prévue comme suit : 

Sont nommés en tant que « personnes » appartenant à la Direction qui remplissent les missions d’aide sociale à l’enfance : 

Madame Marie-Thérèse MARTINI-MALGORN, Chef du Service Adoption et Recherche des Origines, titulaire, en tant que Vice-Prési-
dente de la commission d’agrément n°3 ;
   
Madame Muriel VO VAN, Inspecteur Enfance, en tant que suppléante de Madame Marie-Thérèse MARTINI-MALGORN, Chef du Service 
Adoption et Recherche des Origines, titulaire ; 

Madame Stéphanie PROPOS, Assistante de service social, en tant que titulaire ; 

Madame Sabine ANGELINI, Educatrice spécialisée, en tant que suppléante de Madame Stéphanie PROPOS, Assistante de service so-
cial, titulaire ; 
Madame Eve FERMAUD, Assistante de service social, en tant que suppléante de Madame Stéphanie PROPOS, Assistante de service 
social, titulaire ; 

Madame Françoise QUIRANTES, Educatrice spécialisée, en tant que suppléante de Madame Stéphanie PROPOS, Assistante de ser-
vice social, titulaire ; 

Madame Amandine BONNAURE-HAUSER, Psychologue, en tant que titulaire ;

Madame Muriel DARBOUR, Psychologue, en tant que suppléante de Madame Amandine BONNAURE-HAUSER, Psychologue, titulaire.

B) Sont nommés en tant que personnalités qualifiées dans le domaine de la protection sociale et sanitaire de l’enfance :

Madame Colette GOUIRAN, Adjoint Santé, en tant que titulaire ;

Madame Pascale CHAUVET, Adjoint Santé, en tant que suppléante de Madame Colette GOUIRAN, Adjoint Santé, titulaire. 

C) Sont nommés en tant que membres du Conseil de Famille des pupilles de l’Etat des Bouches-du-Rhône : 

Madame Patricia FABRE, représentant l’UDAF (Union Départementale des Associations Familiales), en tant que titulaire ;

Madame Marinette GAY, représentant l’UDAF, en tant que suppléante de Madame Patricia FABRE, titulaire ;

Monsieur Philippe REY-ANTONI, membre du conseil d’administration de l’ADEPAPE (Association Départementale d’Entraide des Pu-
pilles et Anciens Pupilles de l’Etat), en tant que titulaire et Président de la commission n°3.

Monsieur Jean-Claude KERN, Président de l’ADEPAPE des Bouches-du-Rhône en tant que suppléant de Monsieur Philippe REY-AN-
TONI, membre de l’ADEPAPE,  titulaire.
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Article 2 : Le mandat des membres de la commission n°3 est de six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : Madame le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur Général Adjoint de la Solidarité sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Marseille, le 16 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Service des projets, de la tarification et contrôle des établissements

Arrêtés des 14, 18 et 20 août 2012 fixant le prix de journée, pour l’exercice 2012, 
de sept établissements

Le Mas de Villevieille - Quartier de la Jansonne - 13280 Raphele-les-Arles

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1	 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 166 173 €

1 004 963 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 727 344 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 111 446 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 1 030 362 €

1 073 862 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 43 500 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2	 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de -68 898 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012, le prix de journée de l’établissement le Mas de Villevieille est fixé à 160,07 €.

Article 4	 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.
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Article 5	 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dépar-
tement.

Marseille, le 14 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

La Draille - 13 Marché des Capucins - 13001 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU la convention du 26 mai 2011 entre le Conseil Général et l’association Mireille Bernard,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 151 370 €

1 375 320 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 897 203 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 326 747 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 1 332 958 €

1 342 958 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 10 000 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2	La dotation globalisée est calculée en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de 32 362 €.

Article 3	Pour l’exercice budgétaire 2012 de l’établissement d’accueil d’urgence La Draille, le montant de la dotation globalisée est fixé à 
1 332 958 €.

La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée est de 111 079 €.
Le prix de journée opposable aux autres départements est fixé à 95,55 €.

Article 4	Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.

Article 5	Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dépar-
tement.

Marseille, le 18 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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« La Méridienne » - Saint François de Sales - Quartier Saint Jérôme
20 boulevard Madeleine Rémusat - 13384 Marseille cedex 13

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1	 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 47 650 €

422 388 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 313 990 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 60 748 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 456 276 €

459 776 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 3 500 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2	 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de -37 389 €.

Article 3	  : Pour l’exercice budgétaire 2012, le prix de journée du service accueil de jour « la Méridienne » de l’établissement Saint-Fran-
çois de Sales est fixé à 108,90 €.

Article 4	  : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.

Article 5	  : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dépar-
tement.

Marseille, le 18 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Saint François de Sales - Quartier Saint Jérôme
20 boulevard Madeleine Rémusat - 13384 Marseille cedex 13

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,
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VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1: Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 334 834 €

2 134 878 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 1 312 622 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 487 422 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 2 236 363 €

2 253 863 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 17 500 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2	 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de -118 985 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2012, le prix de journée de l’établissement Saint François de Sales -section Internat- est fixé à 165,55 €.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dé-
partement.

Marseille, le 18 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

L’Eau Vive - Le Moulin du Pont - 13111 Coudoux

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1	 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 435 028 €

3 186 609 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 2 482 881 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 268 700 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 3 232 456 €

3 242 456 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 10 000 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2	 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de -55 847 €.

Article 3	 : Pour l’exercice budgétaire 2012, le prix de journée de l’établissement l’Eau Vive est fixé à 178,53 €.

Article 4	 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.

Article 5	 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dépar-
tement.

Marseille, le 18 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

L’Escale Saint Charles - 3 rue Palestro - 13003 Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU la convention du 9 mars 2011 entre le Conseil Général et l’association Aide aux jeunes Travailleurs,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 234 336 €

956 620 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 541 457 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 180 827 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 878 211 €

895 311 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 12 100 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 5 000 €

Article 2	 : La dotation globalisée est calculée en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de 61 304 €.

Article 3	 : Pour l’exercice budgétaire 2012 de l’établissement l’Escale Saint Charles, le montant de la dotation globalisée est fixé à 878 
211€.
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée est de 73 184,25€.
Le prix de journée opposable aux autres départements est fixé à 104,42 €.

Article 4	 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.

Article 5	 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dépar-
tement.

Marseille, le 18 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Alizé - 236 chemin de l’Oulette - 34700 Soubes

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les articles 375 à 375.8 du code civil relatifs à l’assistance éducative,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements et les régions et l’Etat,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

ARRETE

Article 1	 : Pour l’exercice budgétaire 2012, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant Total

Dépenses

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 336 466 €

1 557 777 €

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 1 193 265 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 28 046 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 1 477 166 €

1 485 166 €

Groupe II Autres produits relatifs à l’exploitation 8 000 €

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Article 2	 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire pour un montant de 72 611 €.

Article 3	 : Pour l’exercice budgétaire 2012, le prix de journée du service à caractère expérimental Alizé est fixé à 160,56 €.

Article 4	 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours conten-
tieux contre le présent arrêté doivent être portés en premier ressort devant le Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou à l’égard de l’établissement auquel il est notifié, à compter de sa notification.

Article 5	Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général adjoint de la Solidarité et le Payeur Départemental 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du dépar-
tement.

Marseille, le 20 août 2012
Le Président

Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE L’ECONOMIE

ET DU DEVELOPPEMENT

DIRECTION DES ROUTES

Arrondissement de Berre l’Etang

Arrêtés du 21 août 2012 autorisant l’implantation de plateaux traversants 
surélevés sur les routes départementales n° 17 - 68 et 572a 

commune de Pélissanne

PERMISSION DE VOIRIE- ARRETE D’OCCUPATION - N° A2012STCE031svavasseur0310034
Autorisant la création d’un plateau traversant surélevé, sur la Route Départementale n°17 - Commune de PELISSANNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code la Route, 

VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,

VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont complété,
VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du Département des Bouches-du-Rhône,
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VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fixant le tarif des redevances,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 29 Décembre  2011  (numéro 12/01) donnant déléga-
tion de signature,

CONSIDERANT que la réalisation d’un plateau traversant surélevé doit permettre d’améliorer la sécurité des usagers de la Route Dé-
partementale n° 17 dans la commune de PELISSANNE,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E

ARTICLE 1er : La commune de PELISSANNE est autorisée à implanter plateau traversant surélevé sur la Route Départementale n° 17 
entre le P.R. 47 + 830 et le P.R. 47 + 836.
Les conditions spéciales d’application et de mise en œuvre de la présente permission de voirie sont énoncées à l’article 7.

ARTICLE 2 :
La signalisation réglementaire ainsi que de l’ouvrage seront mis en place et entretenus par la commune de PELISSANNE.

ARTICLE 3 : La commune sera civilement responsable (sauf recours contre qui de droit) de tous les accidents ou dommages qui pour-
raient se produire du fait de l’exécution des travaux pendant le délai de garantie, qu’il y ait ou non de sa part, négligence, imprévoyance 
ou toute autre faute commise. Par la suite, la commune sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire 
du fait de l’existence et du fonctionnement de cet ouvrage occupant le domaine public.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et notamment, la commune ne pourra se prévaloir de l’autorisation qui lui 
sera accordée en vertu du présent arrêté, au cas où elle produirait un préjudice aux dits tiers.

ARTICLE 4 : La commune informera le Gestionnaire de la Voie au moins dix jours à l’avance, de la date d’exécution de la réalisation des 
couches de surface. Il proposera à cette occasion une date pour la visite de réception des travaux.
Le pétitionnaire s’engage à fournir au gestionnaire de la voie, dans les deux mois qui suivent la fin des travaux, un plan de récolement des 
installations et aménagements effectués sur le domaine public routier, faute de quoi la présente autorisation sera annulée de plein droit. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage dans un délai d’un an à partir de la date du 
présent arrêté.

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne donne pas lieu à redevance.

ARTICLE 7 :
Elle aura les caractéristiques suivantes :

- une longueur de 6 m, 

- un plateau se raccordant 2 cm en dessous des trottoirs existants,

- les raccordements à la voie publique seront en pans inclinés et en BB 0/10, la saillie n’excédera pas 0,005 m de haut,

- le pétitionnaire est tenu de se conformer aux dispositions de l’arrêté départemental du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées 
constituent le Règlement de voirie, sous peine de poursuite pour contravention en matière de voirie,

- le dispositif devra permettre le libre écoulement des eaux de la chaussée.

La signalisation verticale de police sera constituée par une présignalisation dans chaque sens à 30 m en amont du premier passage dé-
nivelé rencontré composée d’un panneau A2b pour dos d’âne complété d’un panonceau M9 portant la mention «place traversante» et 
d’un panneau B14 limitant la vitesse à 30 km/h et par une signalisation de position composée d’un panneau C27. Ces panneaux seront 
de la gamme normale et réflectorisée.

De nuit, cette place traversante devra être éclairée.

ARTICLE 8 - Ampliation
Un exemplaire de la  présente autorisation sera adressé :

au pétitionnaire, au Directeur Général des Services du Département, au Maire de PELISSANNE.

Fait le, 21 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Chef du Service 
Entretien et Exploitation des Routes

Jean-François GAGLIONE

* * * * * * * * * *
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PERMISSION DE VOIRIE- ARRETE D’OCCUPATION - N° A2012STCE031svavasseur0310035
Autorisant la création de plateaux traversants surélevés, sur la Route Départementale n°68 - Commune de PELISSANNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code la Route,
 
VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,

VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont com-
plété,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du Département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fixant le tarif des redevances,
VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 29 Décembre  2011  (numéro 12/01) donnant déléga-
tion de signature,
CONSIDERANT que la réalisation de plateaux traversants surélevés doit permettre d’améliorer la sécurité des usagers de la Route Dé-
partementale n° 68 dans la commune de PELISSANNE,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E

ARTICLE 1er : La commune de PELISSANNE est autorisée à implanter deux plateaux traversants sur la Route Départementale n° 68 
entre le P.R. 3 + 825 et le P.R. 3 + 931.
Les conditions spéciales d’application et de mise en œuvre de la présente permission de voirie sont énoncées à l’article 7.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire ainsi que de l’ouvrage seront mis en place et entretenus par la commune de PELISSANNE.

ARTICLE 3 : La commune sera civilement responsable (sauf recours contre qui de droit) de tous les accidents ou dommages qui pour-
raient se produire du fait de l’exécution des travaux pendant le délai de garantie, qu’il y ait ou non de sa part, négligence, imprévoyance 
ou toute autre faute commise. Par la suite, la commune sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire 
du fait de l’existence et du fonctionnement de cet ouvrage occupant le domaine public.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et notamment, la commune ne pourra se prévaloir de l’autorisation qui lui 
sera accordée en vertu du présent arrêté, au cas où elle produirait un préjudice aux dits tiers.

ARTICLE 4 : La commune informera le Gestionnaire de la Voie au moins dix jours à l’avance, de la date d’exécution de la réalisation des 
couches de surface. Il proposera à cette occasion une date pour la visite de réception des travaux.

Le pétitionnaire s’engage à fournir au gestionnaire de la voie, dans les deux mois qui suivent la fin des travaux, un plan de récolement des 
installations et aménagements effectués sur le domaine public routier, faute de quoi la présente autorisation sera annulée de plein droit. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage dans un délai d’un an à partir de la date du 
présent arrêté.

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne donne pas lieu à redevance.

ARTICLE 7 : Elle aura les caractéristiques suivantes :

- une longueur de 6 m, 

- un plateau se raccordant 2 cm en dessous des trottoirs existants,

- les raccordements à la voie publique seront en pans inclinés et en BB 0/10, la saillie n’excédera pas 0,005 m de haut,



96

- le pétitionnaire est tenu de se conformer aux dispositions de l’arrêté départemental du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées 
constituent le Règlement de voirie, sous peine de poursuite pour contravention en matière de voirie,

- le dispositif devra permettre le libre écoulement des eaux de la chaussée.

La signalisation verticale de police sera constituée par une présignalisation dans chaque sens à 30 m en amont du premier passage dé-
nivelé rencontré composée d’un panneau A2b pour dos d’âne complété d’un panonceau M9 portant la mention «place traversante» et 
d’un panneau B14 limitant la vitesse à 30 km/h et par une signalisation de position composée d’un panneau C27. Ces panneaux seront 
de la gamme normale et réflectorisés.

De nuit, cette place traversante devra être éclairée.

ARTICLE 8 - Ampliation
Un exemplaire de la  présente autorisation sera adressé :

au pétitionnaire, au Directeur Général des Services du Département, au Maire de PELISSANNE,

Fait le, 21 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Chef du Service 
Entretien et Exploitation des Routes

Jean-François GAGLIONE

* * * * * * * * * *

PERMISSION DE VOIRIE- ARRETE D’OCCUPATION - N° A2012STCE031svavasseur0310032
Autorisant la création de plateaux traversants surélevés, sur la Route Départementale n°572a - Commune de PELISSANNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code la Route,
 
VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,

VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont com-
plété,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du Département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fixant le tarif des redevances,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 29 Décembre 2011  (numéro 12/01) donnant déléga-
tion de signature,

CONSIDERANT que la réalisation de plateaux traversants surélevés doit permettre d’améliorer la sécurité des usagers de la Route Dé-
partementale n° 572a dans la commune de PELISSANNE,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E

ARTICLE 1er : La commune de PELISSANNE est autorisée à implanter deux plateaux traversants sur la Route Départementale n° 572a 
entre le P.R. 1 + 164 et le P.R. 1 + 210.
Les conditions spéciales d’application et de mise en œuvre de la présente permission de voirie sont énoncées à l’article 7.
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ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire ainsi que de l’ouvrage seront mis en place et entretenus par la commune de PELISSANNE.

ARTICLE 3 : La commune sera civilement responsable (sauf recours contre qui de droit) de tous les accidents ou dommages qui pour-
raient se produire du fait de l’exécution des travaux pendant le délai de garantie, qu’il y ait ou non de sa part, négligence, imprévoyance 
ou toute autre faute commise. Par la suite, la commune sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire 
du fait de l’existence et du fonctionnement de cet ouvrage occupant le domaine public.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et notamment, la commune ne pourra se prévaloir de l’autorisation qui lui 
sera accordée en vertu du présent arrêté, au cas où elle produirait un préjudice aux dits tiers.

ARTICLE 4 : La commune informera le Gestionnaire de la Voie au moins dix jours à l’avance, de la date d’exécution de la réalisation des 
couches de surface. Il proposera à cette occasion une date pour la visite de réception des travaux.
Le pétitionnaire s’engage à fournir au gestionnaire de la voie, dans les deux mois qui suivent la fin des travaux, un plan de récolement des 
installations et aménagements effectués sur le domaine public routier, faute de quoi la présente autorisation sera annulée de plein droit. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage dans un délai d’un an à partir de la date du 
présent arrêté.

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne donne pas lieu à redevance.

ARTICLE 7 : Les deux plateaux trversants auront les caractéristiques suivantes :

- une longueur de  4 m, 

- un plateau se raccordant 2 cm en dessous des trottoirs existants,

- les raccordements à la voie publique seront en pans inclinés et en BB 0/10, la saillie n’excédera pas 0,005 m de haut,

- le pétitionnaire est tenu de se conformer aux dispositions de l’arrêté départemental du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées 
constituent le Règlement de voirie, sous peine de poursuite pour contravention en matière de voirie,

- le dispositif devra permettre le libre écoulement des eaux de la chaussée.

La signalisation verticale de police sera constituée par une présignalisation dans chaque sens à 30 m en amont du premier passage dé-
nivelé rencontré composée d’un panneau A2b pour dos d’âne complété d’un panonceau M9 portant la mention «place traversante» et 
d’un panneau B14 limitant la vitesse à 30 km/h et par une signalisation de position composée d’un panneau C27. Ces panneaux seront 
de la gamme normale et réflectorisés.

De nuit, cette place traversante devra être éclairée.

ARTICLE 8 - Ampliation
Un exemplaire de la  présente autorisation sera adressé :

au pétitionnaire, au Directeur Général des Services du Département, au Maire de PELISSANNE,

Fait le, 21 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Chef du Service 
Entretien et Exploitation des Routes

Jean-François GAGLIONE

* * * * * * * * * *

PERMISSION DE VOIRIE- ARRETE D’OCCUPATION N° A2012STCE031svavasseur0310033
Autorisant la création d’un plateau traversant surélevé, sur la Route Départementale n°572a - Commune de PELISSANNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code la Route, 

VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,
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VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont com-
plété,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du Département des Bouches-du-Rhône,
VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fixant le tarif des redevances,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 29 Décembre  2011  (numéro 12/01) donnant déléga-
tion de signature,

CONSIDERANT que la réalisation d’un plateau traversant surélevé doit permettre d’améliorer la sécurité des usagers de la Route Dé-
partementale n° 572a dans la commune de PELISSANNE,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E

ARTICLE 1er : La commune de PELISSANNE est autorisée à implanter un plateau traversant sur la Route Départementale n°572a entre 
le P.R. 1 + 710 et le P.R. 1 + 716.
Les conditions spéciales d’application et de mise en œuvre de la présente permission de voirie sont énoncées à l’article 7.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire ainsi que de l’ouvrage seront mis en place et entretenus par la commune de PELISSANNE.

ARTICLE 3 : La commune sera civilement responsable (sauf recours contre qui de droit) de tous les accidents ou dommages qui pour-
raient se produire du fait de l’exécution des travaux pendant le délai de garantie, qu’il y ait ou non de sa part, négligence, imprévoyance 
ou toute autre faute commise. Par la suite, la commune sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire 
du fait de l’existence et du fonctionnement de cet ouvrage occupant le domaine public.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et notamment, la commune ne pourra se prévaloir de l’autorisation qui lui 
sera accordée en vertu du présent arrêté, au cas où elle produirait un préjudice aux dits tiers.

ARTICLE 4 : La commune informera le Gestionnaire de la Voie au moins dix jours à l’avance, de la date d’exécution de la réalisation des 
couches de surface. Il proposera à cette occasion une date pour la visite de réception des travaux.

Le pétitionnaire s’engage à fournir au gestionnaire de la voie, dans les deux mois qui suivent la fin des travaux, un plan de récolement des 
installations et aménagements effectués sur le domaine public routier, faute de quoi la présente autorisation sera annulée de plein droit. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage dans un délai d’un an à partir de la date du 
présent arrêté.

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne donne pas lieu à redevance.

ARTICLE 7 : Elle aura les caractéristiques suivantes :

- une longueur de 6 m, 

- un plateau se raccordant 2 cm en dessous des trottoirs existants,

- les raccordements à la voie publique seront en pans inclinés et en BB 0/10, la saillie n’excédera pas 0,005 m de haut,

- le pétitionnaire est tenu de se conformer aux dispositions de l’arrêté départemental du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées 
constituent le Règlement de voirie, sous peine de poursuite pour contravention en matière de voirie,

- le dispositif devra permettre le libre écoulement des eaux de la chaussée.

La signalisation verticale de police sera constituée par une présignalisation dans chaque sens à 30 m en amont du premier passage dé-
nivelé rencontré composée d’un panneau A2b pour dos d’âne complété d’un panonceau M9 portant la mention «place traversante» et 
d’un panneau B14 limitant la vitesse à 30 km/h et par une signalisation de position composée d’un panneau C27. Ces panneaux seront 
de la gamme normale et réflectorisés.

De nuit, cette place traversante devra être éclairée.
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ARTICLE 8 - Ampliation
Un exemplaire de la  présente autorisation sera adressé :

au pétitionnaire, au Directeur Général des Services du Département, au Maire de PELISSANNE,

Fait le, 21 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Chef du Service 
Entretien et Exploitation des Routes

Jean-François GAGLIONE

* * * * * * * * * *
Arrêtés du 21 août 2012 autorisant la création d’un mini giratoire

sur la route départementale n° 572a – commune de Pélissanne

PERMISSION DE VOIRIE- ARRETE D’OCCUPATION N° A2012STCE031svavasseur0310036
Autorisant la création d’un mini giratoire, sur la Route Départementale n°572a - Commune de PELISSANNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code la Route,
 
VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,

VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont com-
plété,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du Département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fixant le tarif des redevances,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 29 Décembre  2011  (numéro 12/01) donnant déléga-
tion de signature,

VU l’avis de M. le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 

CONSIDERANT que la réalisation d’un mini giratoire doit permettre d’améliorer la sécurité des usagers de la Route Départementale n° 
572a dans la commune de PELISSANNE,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E

ARTICLE 1er : La commune de PELISSANNE est autorisée à implanter un mini giratoire sur la Route Départementale n° 572a entre le 
P.R. 1 + 675 et le P.R. 1 + 701, au croisement de l’avenue Victor Hugo (RD17).

Les conditions spéciales d’application et de mise en œuvre de la présente permission de voirie sont énoncées à l’article 7.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire ainsi que de l’ouvrage seront mis en place et entretenus par la commune de PELISSANNE.
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ARTICLE 3 : La commune sera civilement responsable (sauf recours contre qui de droit) de tous les accidents ou dommages qui pour-
raient se produire du fait de l’exécution des travaux pendant le délai de garantie, qu’il y ait ou non de sa part, négligence, imprévoyance 
ou toute autre faute commise. Par la suite, la commune sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire 
du fait de l’existence et du fonctionnement de cet ouvrage occupant le domaine public.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et notamment, la commune ne pourra se prévaloir de l’autorisation qui lui 
sera accordée en vertu du présent arrêté, au cas où elle produirait un préjudice aux dits tiers.

ARTICLE 4 : La commune informera le Gestionnaire de la Voie au moins dix jours à l’avance, de la date d’exécution de la réalisation des 
couches de surface. Il proposera à cette occasion une date pour la visite de réception des travaux.

Le pétitionnaire s’engage à fournir au gestionnaire de la voie, dans les deux mois qui suivent la fin des travaux, un plan de récolement des 
installations et aménagements effectués sur le domaine public routier, faute de quoi la présente autorisation sera annulée de plein droit. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage dans un délai d’un an à partir de la date du 
présent arrêté.

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne donne pas lieu à redevance.

ARTICLE 7 : L’ouvrage aura les caractéristiques suivantes :

- un diamètre de 4 m, 

- le pétitionnaire est tenu de se conformer aux normes vigueurs,

- le dispositif devra permettre le libre écoulement des eaux de la chaussée.

La signalisation verticale de police sera constituée par une présignalisation dans chaque sens à 30 m en amont  du  mini giratoire ainsi 
que par une signalisation de position. Ces panneaux seront de la gamme normale et réflectorisés.

De nuit, ce mini giratoire devra être éclairé.

ARTICLE 8 - Ampliation
Un exemplaire de la  présente autorisation sera adressé :

au pétitionnaire, au Directeur Général des Services du Département, au Maire de PELISSANNE,

Fait le, 21 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Chef du Service 
Entretien et Exploitation des Routes

Jean-François GAGLIONE

* * * * * * * * * *

PERMISSION DE VOIRIE- ARRETE D’OCCUPATION N° A2012STCE031svavasseur0310037
Autorisant la création d’un mini giratoire, sur la Route Départementale n°572a - Commune de PELISSANNE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code la Route, 

VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,

VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux li-
bertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont com-
plété,
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VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du Département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fixant le tarif des redevances,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 29 Décembre  2011  (numéro 12/01) donnant déléga-
tion de signature,

CONSIDERANT que la réalisation d’un mini giratoire doit permettre d’améliorer la sécurité des usagers de la Route Départementale n° 
572a dans la commune de PELISSANNE,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E

ARTICLE 1er : La commune de PELISSANNE est autorisée à implanter un mini giratoire sur la Route Départementale n° 572a entre le 
P.R. 1 + 565 et le P.R. 1 + 600, au croisement de l’avenue Gambetta (RD 15h) et de l’avenue du Général de Gaulle (RD22a).
Les conditions spéciales d’application et de mise en œuvre de la présente permission de voirie sont énoncées à l’article 7.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire ainsi que de l’ouvrage seront mis en place et entretenus par la commune de PELISSANNE.

ARTICLE 3 : La commune sera civilement responsable (sauf recours contre qui de droit) de tous les accidents ou dommages qui pour-
raient se produire du fait de l’exécution des travaux pendant le délai de garantie, qu’il y ait ou non de sa part, négligence, imprévoyance 
ou toute autre faute commise. Par la suite, la commune sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire 
du fait de l’existence et du fonctionnement de cet ouvrage occupant le domaine public.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et notamment, la commune ne pourra se prévaloir de l’autorisation qui lui 
sera accordée en vertu du présent arrêté, au cas où elle produirait un préjudice aux dits tiers.

ARTICLE 4 : La commune informera le Gestionnaire de la Voie au moins dix jours à l’avance, de la date d’exécution de la réalisation des 
couches de surface. Il proposera à cette occasion une date pour la visite de réception des travaux.

Le pétitionnaire s’engage à fournir au gestionnaire de la voie, dans les deux mois qui suivent la fin des travaux, un plan de récolement des 
installations et aménagements effectués sur le domaine public routier, faute de quoi la présente autorisation sera annulée de plein droit. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit s’il n’en est pas fait usage dans un délai d’un an à partir de la date du 
présent arrêté.

ARTICLE 6 : La présente autorisation ne donne pas lieu à redevance.

ARTICLE 7 : L’ouvrage aura les caractéristiques suivantes :

- un diamètre de 5 m,
 
- le pétitionnaire est tenu de se conformer aux normes vigueurs,

- le dispositif devra permettre le libre écoulement des eaux de la chaussée.

La signalisation verticale de police sera constituée par une présignalisation dans chaque sens à 30 m en amont  du  mini giratoire ainsi 
que par une signalisation de position. Ces panneaux seront de la gamme normale et réflectorisés.

De nuit, ce mini giratoire devra être éclairé.

ARTICLE 8 - Ampliation
Un exemplaire de la  présente autorisation sera adressé :

au pétitionnaire, au Directeur Général des Services du Département, au Maire de PELISSANNE,

Fait le, 21 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Chef du Service 
Entretien et Exploitation des Routes

Jean-François GAGLIONE

* * * * * * * * * *
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE LA CONSTRUCTION, DE L’ENVIRONNEMENT,

DE L’EDUCATION ET DU PATRIMOINE

DIRECTION DE L’ARCHITECTURE ET DE LA CONSTRUCTION

Service construction collèges 

Décisions n° 12/54 – 12/55 et 12/56 du 20 août 2012 approuvant et autorisant
la signature des avenants aux marchés de travaux pour l’opération

de reconstruction du collège Vallon de Toulouse à Marseille

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Décision n° 12/54

Objet : Approbation d’un avenant et autorisation de signer 

VU le Code des Marchés Publics, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 9 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 14 avril 2011 donnant en vertu de l’article 3221-11 du CGCT dé-
légation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 15 avril 2011 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André GUINDE Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône, 
 
VU la convention de mandat du 10 septembre 2003 conclue avec la Société d’Economie Mixte, Treize Développement, la désignant man-
dataire du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Vallon de Toulouse à Marseille,

VU le marché de travaux n° 238/013 relatif au lot 9 – Voiries, réseaux divers notifié à l’entreprise SACER en date du 9 juin 2010 pour un 
montant de 1 279 178,12 € HT, soit 1 529 897,03 € TTC.

VU la proposition d’avenant présentée par la SEM, Treize développement,

Considérant la proposition d’avenant présentée par la SEM, Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 1 au marché n° 
238/013 relatif au lot 9 – Voiries, réseaux divers et ayant pour objet de prendre en compte les travaux supplémentaires d’adaptation et 
d’amélioration du projet ; la prolongation du planning des travaux à la suite de la défaillance de l’entreprise DAILLANT.

DECIDE :

Article 1 : L’avenant n° 1 au marché de travaux n° 238/013 passé avec l’entreprise SACER relatif au lot 9 – Voiries, réseaux divers, ay-
ant pour objet de prendre en compte les travaux supplémentaires d’adaptation et d’amélioration du projet ; la prolongation du planning 
des travaux à la suite de la défaillance de l’entreprise DAILLANT est approuvé pour un montant de 15 240,00 € HT, soit 18 227,04 € TTC.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 1 pour un montant de 15 240,00 € HT, soit 18 227,04 € TTC.

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 20 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Vice-Président délégué aux marchés publics
André GUINDE

* * * * * * * * * *
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LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Décision n° 12/55

Objet : Approbation d’un avenant et autorisation de signer 

VU le Code des Marchés Publics,
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 9 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 14 avril 2011 donnant en vertu de l’article 3221-11 du CGCT dé-
légation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 15 avril 2011 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André GUINDE Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône, 
 
VU la convention de mandat du 10 septembre 2003 conclue avec la Société d’Economie Mixte, Treize Développement, la désignant man-
dataire du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Vallon de Toulouse à Marseille,

VU le marché de travaux n° 238/007 relatif au lot 3 – Charpente métallique passé avec le groupement BOUISSE/CMBC notifié le 9 juin 
2010 pour un montant de 531 862,00 € HT, soit 636 106,95 € TTC,

VU la proposition d’avenant présentée par la SEM, Treize développement,

Considérant la proposition d’avenant présentée par la SEM, Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 1 au marché 
n° 238/007 relatif au lot 3 – Charpente métallique et ayant pour objet de prendre en compte les travaux supplémentaires d’adaptation et 
d’amélioration du projet ; la prolongation du planning des travaux à la suite de la défaillance de l’entreprise DAILLANT.

DECIDE :

Article 1 : L’avenant n° 1 au marché de travaux n° 238/007 passé avec le groupement BOUISSE/CMBC relatif au lot 3 – Charpente métal-
lique, ayant pour objet de prendre en compte les travaux supplémentaires d’adaptation et d’amélioration du projet ; la prolongation du plan-
ning des travaux à la suite de la défaillance de l’entreprise DAILLANT est approuvé pour un montant de 3 474,00 € HT, soit 4 154,90 € TTC.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 1 pour un montant de 3 474,00 € HT, soit  4 154,90 € TTC.

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 20 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Vice-Président délégué aux marchés publics
André GUINDE

* * * * * * * * * *

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES BOUCHES-DU-RHONE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

Décision n° 12/56

Objet : Approbation d’un avenant et autorisation de signer 

VU le Code des Marchés Publics,
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 9 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 14 avril 2011 donnant en vertu de l’article 3221-11 du CGCT dé-
légation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 15 avril 2011 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André GUINDE Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,
  
VU la convention de mandat du 10 septembre 2003 conclue avec la Société d’Economie Mixte, Treize Développement, la désignant man-
dataire du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Vallon de Toulouse à Marseille,
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VU le marché de travaux n° 238/012 relatif au lot 8 – Ascenseurs notifié à l’entreprise OTIS en date du 9 juin 2010 pour un montant de 
123 800,00 € HT, soit 148 064,80 € TTC,
VU la proposition d’avenant présentée par la SEM, Treize développement,

Considérant la proposition d’avenant présentée par la SEM, Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 1 au marché n° 
238/012 relatif au lot 8 – Ascenseurs et ayant pour objet de prendre en compte les travaux supplémentaires d’adaptation et d’améliora-
tion du projet ; la prolongation du planning des travaux à la suite de la défaillance de l’entreprise DAILLANT.

DECIDE :

Article 1 : L’avenant n° 1 au marché de travaux n° 238/012 passé avec l’entreprise OTIS relatif au lot 8 – Ascenseurs, ayant pour objet 
de prendre en compte les travaux supplémentaires d’adaptation et d’amélioration du projet ; la prolongation du planning des travaux à la 
suite de la défaillance de l’entreprise DAILLANT est approuvé, pour un montant de 3 120,00 € HT, soit 3 731,52 € TTC.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à si-
gner l’avenant n° 1 pour un montant de 3 120,00 € HT, soit 3 731,52 € TTC.

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 20 août 2012
Pour le Président du Conseil Général et par délégation

Le Vice-Président délégué aux marchés publics
André GUINDE

* * * * * * * * * *
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